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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Vingt-cinquième séance – Mardi 26 novembre 2024, à 17 h 30

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, maire, M. Sami Kanaan, 
vice-président, M. Sebastian Aeschbach, Mme Léonore Baehler, M. Simon 
Brandt, M. Ahmed Jama (remplacé par M. Durão Francisco), M. Alain Miserez 
(remplacé par M. Roger Gaberell), Mme Christel Saura (remplacée par M. Jean-
Marie Mellana), Mme Albane Schlechten (remplacée par M. Jérôme Gasser) et 
Mme Melete Solomon-Kuflom (remplacée par M. Luis Vazquez).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, conseiller administratif,  
Mmes Frédérique Perler et Marie Barbey-Chappuis, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 14 novembre 2024, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 26 et mercredi 27 novembre 2024, à  
17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Je commence par annoncer les absences des magistrats.  
Mme Kitsos sera absente aujourd’hui, en raison des Promotions Seniors qui 
auront lieu pendant la soirée. M. Kanaan sera absent lors de la première séance  
d’aujourd’hui et M. Gomez sera absent demain mercredi à la séance de 17 h 30, 
en raison du Prix IDDEA (Idées de développement durable pour les entreprises 
d’avenir) décerné dans le cadre de la Semaine du climat.

Aujourd’hui est un jour spécial à plus d’un titre, mais c’est également l’an-
niversaire d’une élue de notre Conseil municipal: Mme Florence Kraft-Babel, 
membre du bureau. (Applaudissements.)

Mesdames et Messieurs, je vous annonce aussi que la Direction des systèmes 
d’information et de communication (DSIC) est présente ce soir jusqu’à 19 h dans 
la salle des Deux-Cents, comme d’habitude. Si vous avez des problèmes ou des 
questions, vous savez où trouver ces spécialistes de l’informatique; ils sont là, je 
les vois depuis ici.

Je vous présente maintenant le déroulement des séances de ce soir. Après 
les questions orales, nous traiterons les renvois directs en commission selon  
l’article 95bis de notre règlement. Ensuite, nous passerons aux motions d’ordon-
nancement, puis aux renvois directs de propositions du Conseil administratifs 
et de projets de délibération en commission, avant de traiter le rapport urgent  
PRD-355 A. Enfin, nous aborderons la catégorie des rapports traités sans débat. 
Nous poursuivrons ensuite notre ordre du jour.
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Encore un détail concernant la première séance d’aujourd’hui: on sera libérés 
un peu plus tôt pour que vous puissiez être à l’heure dans la cour de l’Hôtel de 
Ville. Je vous rappelle que nous aurons ce soir à 19 h la présentation des nouveaux 
uniformes de la Musique municipale de la Ville de Genève, suivie d’un vin d’hon-
neur. Tout ça pour l’anniversaire de Mme Florence Kraft-Babel! C’est incroyable, 
vraiment… Nous finirons donc notre séance un peu plus tôt, de manière à être 
tous à 19 h dans la cour de l’Hôtel de Ville pour profiter de ce moment musical et 
du vin d’honneur. Petite précision: comme cela durera un quart d’heure ou vingt 
minutes à peu près et que vous irez manger ensuite, nous décalerons le début de 
la séance du soir pour que le temps de la pause dînatoire ne soit pas trop court. 
Nous reprendrons donc nos travaux à 20 h 45, puisque la pause aura commencé 
plus tard, après la prestation de la Musique municipale de la Ville de Genève.

4.	 Pétitions.

La présidente. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui seront renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

–	 P-530, «Pour une action urgente devant la récurrence des accidents de circu-
lation au carrefour route de Ferney – Crêts-Morillon»;

–	 P-531, «Régulation du trafic de transit dans la rue Jean-Charles- 
Amat (Pâquis)»;

–	 P-532, «Pour protéger la population contre le bruit et le trafic: des mesures 
d’accompagnement dès l’ouverture de la route des Nations».
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5.	 Questions orales.

M. Omar Azzabi (Ve). Messieurs-dames les conseillers municipaux et 
conseillères municipales, ma question s’adresse à la magistrate Frédérique Per-
ler, en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la mobi-
lité. Je dois bien ouvrir cette question orale en évoquant le résultat de la votation 
de ce week-end sur la passerelle piétonne du Mont-Blanc, suite au référendum 
lancé contre ce projet. Nous prenons bonne note de ce résultat et nous l’accep-
tons, bien évidemment.

Cela dit, vous n’êtes pas sans savoir que, depuis ce week-end, les réactions 
sont un peu folles et vont dans tous les sens. Ma question est finalement assez 
simple, Madame la magistrate: on entend le Conseil d’Etat dire qu’il veut étendre 
le pont, y mettre un tram et éventuellement y ajouter une voie cyclable. La Ville 
étant propriétaire du pont du Mont-Blanc, cela nous concerne évidemment. Nous 
ne pouvons pas décider la distribution des voies de circulation, mais nous avons 
en tout cas notre mot à dire sur la rénovation de l’ouvrage. Combien cela coûte-
rait-il? Quels seraient les délais? Est-ce que c’est faisable? Est-ce que ça ne serait 
pas une solution miracle ou même un effet d’annonce, plutôt qu’une solution réa-
liste répondant à l’urgence de la situation, que ce soit sur le pont du Mont-Blanc 
ou au Jardin anglais?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je réponds d’abord à 
votre question sur la rénovation du pont, Monsieur le conseiller municipal. Il a 
été refait en 2021 par la Ville. La Ville est propriétaire de cet ouvrage, ce qui lui 
confère le droit d’en payer les factures… mais malheureusement pas de déci-
der ce qui se passe dessus! En effet, comme vous le savez, cette compétence est 
réservée au Canton. Par ailleurs, il n’y a rien d’urgent à faire sur le pont du Mont-
Blanc en matière de rénovation.

En revanche, des fosses d’érosion se creusent aux abords des piles du pont 
dans le lit du Rhône, ce qui peut menacer le pont, à terme. L’Etat étant proprié-
taire du fleuve et les Services industriels de Genève (SIG) l’exploitant via diffé-
rents barrages, c’est un peu de la musique d’avenir.

S’agissant des propositions du conseiller d’Etat en charge des transports que 
vous avez citées, n’étant pas ingénieure, je peux simplement vous dire rapidement 
que l’élargissement du pont afin d’y faire de la place pour un tram est un projet 
mis en avant par la Communauté d’intérêts pour les transports publics (CITraP) 
en février dernier, je crois, à la dernière minute.

Cette idée avait déjà été étudiée dans les années 1990, si je ne m’abuse, mais 
ses difficultés se sont avérées dissuasives. Pourquoi? Parce que cette réalisation 
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serait probablement encore plus chère que la passerelle qui n’a pas été votée par 
le peuple. Ça impliquerait de construire un nouveau pont avec ses propres piles à 
côté du pont actuel, puisque celui-ci n’a pas la portance nécessaire pour prendre 
en charge un tram. Je redoute très fortement que ça pose aussi des problèmes 
d’ordre patrimonial. Je crains donc que la concrétisation de ces idées tarde un 
peu…

De plus, un élargissement visant à faire passer uniquement les vélos, par 
exemple, poserait aussi un problème aux milieux qui défendent la protection du 
patrimoine, parce qu’il faudrait faire des porte-à-faux qui masqueraient la beauté 
du pont historique. Je rappelle que ce pont…

La présidente. Il va falloir conclure, Madame la conseillère administrative, 
malheureusement.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Le premier pont a été 
construit en 1862, puis en 1960 des porte-à-faux ont été ajoutés. Il y avait des 
avantages à cette passerelle qui n’a pas été votée, ce que je regrette… Mais voilà!

La présidente. Vous avez encore vingt secondes, Madame la conseillère 
administrative.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Ça pose différents pro-
blèmes de stabilité et de portance.

La présidente. Merci beaucoup, Madame la conseillère administrative. Mes-
dames et Messieurs, je vous rappelle que le temps de parole est d’une minute 
pour poser les questions orales et de deux minutes pour les réponses du Conseil 
administratif.

M. Manuel Zwyssig (S). Ma question s’adresse également à Mme Perler, res-
ponsable de l’aménagement et de la mobilité. Elle porte sur la mobilité. Nous 
avions déjà interrogé le Conseil administratif à propos du U lacustre et de l’ab-
sence totale de transports publics sur ce tronçon, qui est entièrement sacrifié 
aux transports individuels motorisés. Notre question, posée dans l’interpellation 
écrite IE-123, était à l’époque la suivante: y aura-t-il un jour une ligne de bus ou 
de tram – peu importe, mais une ligne de transports publics – qui couvrira tout le 
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U lacustre en passant par la voie la plus directe, par exemple entre Genève-Plage 
et les Bains des Pâquis?

Je ne sais plus si on a déjà reçu une réponse du Conseil administratif à cette 
interpellation (ndlr: il en a été pris acte le 2 octobre 2024 à la séance de 17 h 30), 
mais il me semble qu’avait été évoquée la fameuse ligne des plages, c’est-à-
dire la nouvelle ligne 29 des Transports publics genevois (TPG). On a appris la 
semaine dernière que cette ligne passerait vraisemblablement par Rive et l’arrêt 
Métropole.

Avez-vous des informations sur son itinéraire exact, Madame Perler, ou est-
ce encore un secret des TPG, à ce stade? Dans ce cas, je pense qu’il faudrait les 
secouer un peu pour s’assurer que cette ligne passera sur toute la longueur du U 
lacustre. Est-ce que vous comptez interpeller les TPG à ce sujet?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je n’ai pas d’informa-
tions précises. Ce sont des projets prévus pour un avenir à moyen terme. Je peux 
bien interpeller les TPG à ce sujet et sur votre question plus précisément, Mon-
sieur le conseiller municipal – mais, en tout cas, il n’y a pas de projet précis 
venant soit des TPG soit du Canton qui ait impliqué la Ville ni requis une décision 
ou un accord de la Ville.

M. Yves Herren (HP). Ma question s’adresse à M. Sami Kanaan. Elle 
concerne le site archéologique de Saint-Antoine. Je voulais savoir où on en était. 
Quand on se rend sur place, on voit des espèces de petits encorbellements, de 
petites arches qui se construisent peu à peu. C’est en chantier depuis exactement 
deux ans et c’est toujours dans le même état. Où en est l’avancement des travaux? 
On me répondra probablement demain, puisque M. Kanaan est absent.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme Frédérique Per-
ler vous répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci pour votre ques-
tion, Monsieur le conseiller municipal. C’est la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA) qui gère le chantier de Saint-Antoine. Oui, c’est un chantier! Et un chan-
tier complexe, long et difficile. Normalement, il se terminera au printemps pro-
chain. J’aurai l’occasion de vous donner d’autres nouvelles à ce sujet.
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M. Valentin Dujoux (Ve). Ma question s’adresse à Mme Barbey-Chappuis 
et concerne la concession sur l’affichage publicitaire. On est à un mois environ 
de l’octroi d’une nouvelle concession dont la validité commencera en 2025. Je 
voulais savoir si la magistrate pouvait nous donner davantage d’informations sur 
les contours et les grandes lignes de cette future concession, ainsi que le nom du 
mandataire retenu.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée ultérieurement.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Ma question s’adresse à Mme Perler 
et/ou à Mme Barbey-Chappuis. Des livraisons de marchandises ont lieu à toute 
heure de la journée à la rue de la Monnaie, entre la place de Bel-Air et le pont 
de la Machine, entravant le flux des piétons qui est très important à cet endroit. 
Est-il possible de limiter les heures de livraison en début de matinée, afin d’éviter 
l’encombrement de ces lieux durant toute la journée?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, vous avez raison: c’est un endroit qui est encombré et où il y a beau-
coup de passage. Ce que je peux vous dire, c’est que les livraisons à la rue de la 
Monnaie sont déjà limitées: elles sont autorisées de l’ouverture des commerces 
jusqu’à 11 h 30 le matin.

Cependant, dans les faits, c’est l’arrêté de circulation sur la rue de la Confé-
dération qui définit cette limitation, puisque la rue de la Monnaie est accessible 
exclusivement depuis la rue de la Confédération et non depuis la rue du Rhône. 
On ne peut donc pas tourner à gauche, puisque l’arrêté de circulation et la signa-
lisation en place obligent les véhicules qui débouchent sur la place de Bel-Air à 
aller tout droit. La problématique est donc le respect de la signalisation en place, 
ce qui relève clairement des contrôles et de l’intervention de la police.

Je dois aussi vous signaler qu’une étude a débuté avec le Service de l’aména-
gement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) pour améliorer les conditions de 
livraison et d’occupation du domaine public dans l’ensemble des Rues-Basses. 
Une première analyse, terminée à la fin de l’été dernier, a démontré qu’environ 
60% des véhicules stationnés dans ce périmètre ne sont pas des véhicules de 
livraison, mais d’artisans et d’entreprises. Voilà ce que je peux vous dire en l’état, 
Madame la conseillère municipale.
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M. Amar Madani (MCG). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey- 
Chappuis, magistrate en charge des sports. Madame la magistrate, nous avons 
appris ce soir qu’un grand club de football à Genève était sous la menace d’une 
disparition pure et simple en raison d’une décision de la Ville de Genève. Il s’agit 
de l’Olympique de Genève FC, ce club de deuxième ligue inter qui est d’ailleurs 
premier de classement et qui compte environ 400 membres en son sein. C’est le 
deuxième club genevois après le Servette FC. En pleine saison, cette décision va 
jeter à la rue des centaines d’enfants talentueux, alors qu’il s’agit d’un réservoir 
pour le football suisse.

Ma question est la suivante: peut-on savoir comment la Ville de Genève, 
chantre de l’intégration, de l’inclusion et de la cohésion sociale, ose jeter en 
pâture des centaines de jeunes pour des arguments d’ordre administratif, selon 
l’article paru ce jour dans la presse?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Monsieur le 
conseiller municipal, les arguments d’ordre administratif dont vous parlez sont 
des motifs de bonne gestion des deniers publics. Il me semble que le Mouvement 
citoyen genevois est le premier à demander au Conseil administratif de surveiller 
étroitement la façon dont l’argent public est géré… Eh bien, c’est ce que nous 
faisons et les règles sont les mêmes pour tous, que ce soient des grands clubs ou 
des petits clubs.

En l’occurrence, comme cela a été dit dans les médias – je me permets donc 
de le répéter – sur la base d’une analyse du Contrôle financier, d’un mandataire 
externe et du Service des sports, force est de constater que les dispositions appli-
cables, soit notamment le règlement régissant les subventions municipales et sa 
directive, ainsi que les conditions d’éligibilité au soutien de la Ville de Genève 
ne sont plus remplies. Par conséquent, la Ville est tenue de cesser tout soutien à 
ce club, que ce soit en accordant des subventions non monétaires – c’est-à-dire 
l’usage des terrains à Varembé – ou en répondant à de potentielles demandes de 
subvention.

En revanche, il est évident que nous ne «jetons pas en pâture» les juniors – 
vos termes sont vraiment excessifs, Monsieur le conseiller municipal, je me per-
mets de le dire –, bien au contraire! C’est aujourd’hui la trêve hivernale et nous 
avons anticipé ces difficultés. Nous avons mandaté une personne pour assurer la 
transition la plus sereine possible. Les parents des enfants jouant à l’Olympique 
de Genève sont invités à contacter le Service des sports, qui pourra les informer 
de la suite.

Je le rappelle à nouveau, le Mouvement citoyen genevois est le premier à 
nous dire qu’il faut gérer les deniers publics avec rigueur et sérieux. Croyez-moi, 
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Monsieur Madani, je me passerais bien de problématiques comme celle-là, mais 
je ne suis pas du genre à mettre les problèmes sous le tapis. Lorsqu’il y a des clubs 
qui manifestement ne respectent pas les règles du jeu, eh bien, on doit en tirer les 
conséquences.

En l’occurrence, cela fait des années que la situation est difficile avec l’Olym-
pique de Genève FC. On lui a donné une chance à de nombreuses reprises et il y 
a eu beaucoup d’avertissements. Mais au bout d’un moment, je pense qu’il faut 
prendre les décisions qui s’imposent – et cela s’est fait sur la base d’un rapport du 
Contrôle financier, d’un rapport du mandataire externe et d’une analyse du Ser-
vice des sports, je le répète encore une fois.

M. Olivier Gurtner (S). Mesdames Messieurs les conseillères et conseillers 
municipaux, dimanche dernier, la population a rejeté le projet dogmatique qui 
prévoyait des milliards de francs pour les autoroutes – le non l’a emporté en Ville 
de Genève à plus de 63%, au Canton à plus de 57%. C’est un message clair des 
habitantes et habitants sur les priorités en termes de mobilité.

Dans un article de la Tribune de Genève titré «Après une triple défaite, le 
Conseil d’Etat doit-il revoir ses plans de mobilité?», M. Maudet a déclaré – sans 
rire: «Il ne s’agit pas de favoriser des usagers particuliers au détriment d’autres.» 
Ma question, qui s’adresse à Mme Perler, est la suivante: Madame la magistrate, en 
plein réchauffement climatique, pensez-vous que M. Maudet défende une mobi-
lité du XVIe siècle, du XVIIe siècle, du XIXe siècle… ou vit-il en pleine glaciation 
climatosceptique? (Rires.)

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est quoi, la question?

La présidente. Il y a bel et bien une question, je le précise, je l’ai entendue! 
Mme Frédérique Perler y répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je n’ai pas réfléchi à 
votre question, Monsieur le conseiller municipal, et je me garderai bien de porter 
un jugement sur ce que pense le conseiller d’Etat en charge du Département de la 
santé et des mobilités (DSM).

Mme Brigitte Studer (EàG). Ma question s’adresse aussi à Mme Perler. Elle 
concerne la suite à donner au vote de ce week-end sur la passerelle du Mont-
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Blanc. Le communiqué de presse du Conseil administratif a pris acte du refus de 
ce projet et réaffirmé les priorités en matière de mobilité. Tout le monde s’accorde 
à dire que la situation actuelle sur ce pont n’est pas acceptable pour les piétons et 
les vélos, de même que des deux côtés. Il faudra bien faire avec le pont existant 
et l’adapter.

Le Conseil municipal a déjà traité plusieurs objets en lien avec le pont du 
Mont-Blanc, dont la motion M-1646 intitulée «Pour un aménagement cyclable 
fonctionnel sur le pont du Mont-Blanc: bouclons le U cyclable bidirectionnel 
autour de la rade», qui demandait, entre autres, d’élargir la piste cyclable sur la 
chaussée du pont du Mont-Blanc. Je citerai aussi un objet plus récent, le projet de 
délibération PRD-346 intitulé «Pour l’étude de la transformation d’une voie de 
circulation sur le quai Général-Guisan», qui vise à améliorer le U lacustre du côté 
du Jardin anglais et autour de l’Horloge fleurie.

Certes, la Ville ne peut pas prendre de décisions seule, mais c’est sa responsa-
bilité de collaborer avec le Canton et de chercher d’autres solutions convenables 
pour les mobilités piétonne, cycliste…

La présidente. Posez votre question, Madame la conseillère municipale!

Mme Brigitte Studer. Le Conseil administratif a-t-il l’intention de prendre 
contact rapidement avec le Canton pour travailler sur un projet à réaliser à partir 
des décisions déjà votées par le Conseil municipal?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, vous n’ignorez pas que le Conseil administratif a à cœur de donner 
réponse à tout ce que proposent les objets acceptés par le Conseil municipal. Ils 
ont été nombreux et variés concernant le pont du Mont-Blanc, vous en avez cité 
quelques-uns. Ces réponses vous arriveront bien évidemment, Mesdames et Mes-
sieurs, et elles seront circonstanciées.

Cela dit, nous avons des rencontres plus ou moins régulières avec le Canton 
au sujet des questions de mobilité. La Ville y défend bien sûr la politique qu’elle 
mène et que vous connaissez, selon les engagements qu’elle a pris avec la popu-
lation. Elle soutient les textes que vous avez déposés au Conseil municipal s’ils 
correspondent aux objectifs du Conseil administratif.

Madame Studer, vous avez mentionné le communiqué du Conseil adminis-
tratif suite à la votation de ce week-end. Mais ce que vous n’avez pas signalé 
clairement, c’est que ce communiqué affirme – en citant mes propos – que les 
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circulations piétonne et cycliste ne sont clairement pas satisfaisantes dans ce sec-
teur situé à l’hypercentre de la ville. Il y est dit aussi que nous allons bien évi-
demment respecter la volonté populaire, la passerelle ayant été refusée, mais que 
j’appelle les opposants de tous bords à prendre leurs responsabilités et à chercher 
à obtenir du Canton des solutions, lesquelles passeront nécessairement par une 
redistribution des espaces disponibles sur le pont du Mont-Blanc en faveur des 
mobilités actives.

Soyez donc assurée que, si j’en ai l’occasion, je défendrai avec ferveur la 
recherche de solutions dans ce périmètre-là, compte tenu du danger permanent 
qui y règne.

M. Timothée Fontolliet (S). Ce sera encore une question pour Mme Perler, 
qui est fortement réquisitionnée ce soir… Ma question s’inscrit dans la continuité 
des autres à propos de feu la passerelle du Mont-Blanc. Elle concerne le Jardin 
anglais qui, lui, est bien là! Or dans ce Jardin anglais il y a toujours un mélange 
de flux entre piétons et cyclistes, chose qui ne sera en tout cas pas réglée pro-
chainement, visiblement, vu le choix de la population lors de la votation de ce 
week-end.

Je reviens donc vers vous, Madame Perler, puisque j’avais déjà posé cette 
question, vous vous en souvenez peut-être. Nous avons voté en mars dernier le 
crédit du projet de délibération PRD-337 pour séparer ces flux au sein du Jardin 
anglais, ce qui n’est toujours pas le cas. Aux dernières nouvelles, un test – ou 
en tout cas un aménagement-test – devait être réalisé dans le courant des mois 
d’octobre et de novembre au Jardin anglais, afin de tester un concept qui pour-
rait fonctionner. Je m’en inquiète, car nous sommes à la fin de novembre et, sauf 
erreur – j’y suis encore passé hier –, rien n’est encore installé. Pouvez-vous nous 
rassurer à ce sujet, Madame la conseillère administrative?

J’en profite juste pour compléter en disant qu’il y a certes de gros problèmes 
de flux entre piétons et cyclistes au Jardin anglais en été, vu la quantité de gens 
qui se promènent, mais qu’en hiver on a de gros problèmes de visibilité, puisqu’il 
n’y a aucun éclairage à cet endroit, ce qui fait qu’il est tout aussi dangereux de 
passer par là en été qu’en hiver. Merci d’avance pour votre réponse, Madame 
Perler.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Vous avez tout à fait 
raison, Monsieur le conseiller municipal. Hélas, je ne suis pas en mesure de vous 
rassurer. A la faveur des textes que le Conseil municipal a déposés et votés, il y 
a évidemment eu des discussions avec le Canton, mais celui-ci ne souscrit pas à 
ces demandes. Cependant, peut-être qu’il adoptera une autre vision des choses, 
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compte tenu de la votation de dimanche dernier. J’ai espoir qu’à un moment ou à 
un autre le Canton sera d’accord de bouger les lignes dans ce périmètre-là. Mais 
pour le moment, je me suis heurtée à un refus net.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG). Ma question s’adresse aussi à Mme Fré-
dérique Perler. Nous sommes presque au mois de décembre, les personnes âgées 
circulent et les citoyens font leurs courses. Depuis quelque temps – un mois à peu 
près – les feux de signalisation sont absents. Pouvez-vous nous dire quand on va 
les remettre en service, Madame la magistrate, s’il vous plaît?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Mesdames et Mes-
sieurs, vous savez – ou pas – que les réglages des feux de signalisation sont de 
compétence cantonale. Je me suis évidemment posé la même question que vous, 
Madame la conseillère municipale, et elle est parfaitement légitime! Je n’ai pas 
le souvenir qu’il y ait eu une information auprès de la population, mais cela m’a 
peut-être échappé. Il s’agit de nouveaux réglages que le Canton est en train de 
mettre en place, d’où l’interruption des feux à certains carrefours où des per-
sonnes font la circulation du mieux qu’elles peuvent, compte tenu de la circula-
tion en ville. Je crois qu’on peut saluer leur présence à ces carrefours, car il n’est 
pas facile d’exercer cette tâche.

Mme Fabienne Beaud (LC). Ma question s’adresse à Mme Kitsos. Elle 
concerne la subvention de 400 000 francs qui a été accordée aux jeunes en rup-
ture professionnelle. J’aimerais connaître la raison pour laquelle cette ligne bud-
gétaire n’a été utilisée qu’au mois de novembre 2024, alors qu’elle avait été votée 
dans le budget 2024 à la fin de l’année 2023.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra ultérieurement.

M. François Mireval (S). Ma question s’adresse à M. Alfonso Gomez. Elle 
concerne les EEE: non pas l’Espace économique européen, mais les espèces exo-
tiques envahissantes! Beaucoup de propriétaires en zone villas, notamment en 
ville de Genève, installent volontiers des haies constituées de ces espèces exo-
tiques envahissantes – même s’ils appartiennent à l’Union démocratique du 
centre, curieusement… Mais c’est là une autre question.
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D’abord, nous savons qu’il s’agit d’une prérogative cantonale. Mais dans 
diverses communes du pays, des mesures concrètes sont prises, notamment concer-
nant les thuyas, laurelles et autres espèces envahissantes qui nuisent fortement à la 
biodiversité. Dans ce contexte, sachant que le Conseil d’Etat a rappelé l’an dernier 
dans sa réponse à la question écrite Q 3938 que «…dans l’aire urbaine, des efforts 
importants doivent encore être fournis», que prévoit la Ville de Genève?

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée demain.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Bonsoir, Mesdames Messieurs! Je pense 
que je dois m’adresser à Mme Perler. J’étais à Cornavin samedi soir et pendant 
une bonne partie de la nuit. J’ai remarqué que le passage sous-voies était fermé 
en raison de travaux des Chemins de fer fédéraux (CFF). Mais dans le passage, il 
ne s’est absolument rien passé – sauf qu’il n’y avait plus de voitures. Ça a causé, 
depuis sa fermeture vers 18 h, un bouchon absolument extraordinaire en ville. Ce 
genre de chose augmente passablement la pollution, au lieu d’avoir une circula-
tion fluide. Cette fermeture du passage sous-voies de Cornavin, je l’ai trouvée un 
peu abusive, même si c’était pour faciliter le passage des bus. Il n’y en avait qu’un 
de temps en temps et la circulation des voitures aurait quand même pu décanter 
à ce niveau-là.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, je vous signale qu’il y a eu une très large information à ce sujet depuis 
plusieurs mois déjà – et un rappel dernièrement – de la part des CFF. Ce que vous 
évoquez pour le week-end passé concerne le nouvel enclenchement des CFF, qui 
a nécessité la présence et la mobilisation de plus de 800 personnes dans ce péri-
mètre. Cet enclenchement a été mis en service le dimanche. Ce sont les CFF qui 
ont organisé les navettes et réglé la circulation – en concertation avec les Trans-
ports publics genevois (TPG), j’imagine. Cela s’est limité à un week-end et, à ce 
que j’en sais, ce fut un tour de force pour les CFF et pour la gare de Cornavin. Je 
crois que les avantages que nous en retirerons, en tant que passagers, dépasseront 
les quelques désagréments de ce week-end.

Il est vrai qu’à cela s’ajoutaient les nouveaux réglages de feux de circulation 
– c’était la question de Mme la conseillère municipale Charlotte Meierhofer –, ce 
qui a entraîné quelques désagréments. Mais ce que je sais aussi, c’est que cette 
date-là a été choisie parce que c’est le week-end le moins chargé de toute l’année, 
selon les CFF.
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M. Durão Francisco (S). Ma question s’adresse à la conseillère administra-
tive chargée du département de l’aménagement, des constructions et de la mobi-
lité, Mme Frédérique Perler. Il y a trois ans, à la rue Hoffmann dans le quartier de 
la Servette, un revêtement phonoabsorbant a été posé du côté ville. Je demande 
pourquoi rien n’a été fait jusqu’à aujourd’hui du côté campagne. Je pense que 
c’est une question d’égalité de traitement, de sécurité et de bien-être des riverains 
qui habitent de ce côté-là. Je vous remercie d’avance de votre réponse, Madame 
la magistrate.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée demain.

M. Daniel Sormanni (MCG). Je pense que ma question s’adresse à  
M. Gomez. Elle a trait à la fameuse fondation de M. Pagani, au sujet de laquelle 
j’ai d’ailleurs reçu une très courte réponse du Conseil administratif: il s’agit de la 
réponse à la motion M-1403.

Je suis très inquiet par rapport à cette situation. Le Conseil administratif a 
demandé le remboursement du solde de la subvention qui avait été attribuée à 
cette fondation par M. Pagani d’une manière tout à fait illégale, mais la fondation 
en question fait opposition. J’aimerais donc savoir ce qu’entend faire le Conseil 
administratif dans cette affaire, parce que je crains que les fonds ne soient transfé-
rés dans une autre entité sous la forme d’une association dont je ne veux pas dire 
le nom ici, mais tout le monde le devinera peut-être… J’aurai peut-être encore 
l’occasion d’en parler tout à l’heure, quand nous traiterons la réponse du Conseil 
administratif à la motion M-1403, mais je suis très inquiet quant à la disparition 
de ces fonds – soit plus de 30 000 francs!

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Il me semblait vous avoir déjà 
répondu sur cette question, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil admi-
nistratif a demandé le remboursement des fonds restants, il a reçu une réponse qui 
n’est pas satisfaisante, donc il a pris des mesures. Je ne peux pas vous en dire plus 
aujourd’hui, mais ces mesures sont évidemment d’ordre judiciaire pour deman-
der le remboursement de cette somme. Nous attendons maintenant que l’affaire 
suive son cours. Elle est plus ou moins aux mains de la justice, mais j’espère que 
nous arriverons quand même à trouver un accord. En tout cas, une demande de 
remboursement a été faite en bonne et due forme, absolument!
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M. Gazi Sahin (EàG). Ma question s’adresse à l’ensemble du Conseil admi-
nistratif, c’est une question politique. Vous le savez sans doute comme moi, Mes-
dames et Messieurs: la Cour pénale internationale (CPI) a récemment émis un 
mandat d’arrêt contre le premier ministre israélien. Plusieurs pays d’Europe, 
dont la France, ont d’ores et déjà affirmé qu’ils appliqueraient les obligations qui 
leur incombent. Ma question est la suivante: les autorités de la Ville de Genève, 
ville internationale par excellence, pensent-elles partager ces inquiétudes, au cas 
où une éventuelle visite du premier ministre Benjamin Netanyahu serait prévue 
auprès du Canton et de la Confédération? Je sais que ce n’est pas de notre compé-
tence, mais c’est essentiellement symbolique et c’est important.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, vous avez déjà donné la réponse dans votre question: ce n’est pas de notre com-
pétence. Nous attendons évidemment des autorités fédérales qu’elles respectent les 
engagements qu’elles ont pris auprès de la CPI, c’est tout ce que je peux vous dire. 
Pour le reste, le Conseil administratif a déjà pris position sur les événements qui se 
déroulent au Proche-Orient à travers ses différents communiqués.

Mme Michèle Roullet (PLR). Ma question s’adresse à M. Kanaan. Je vois 
qu’il n’est pas là ce soir, mais je ne doute pas qu’on la lui transmettra. On sait que 
faute avouée est à moitié pardonnée… Il a écrit sur son mur Facebook: «Décidé-
ment on peut estimer que notre chère télévision locale Léman Bleu se «trumpise» 
à grande vitesse! En recrutant Laure Lugon Zugravu elle va réussir l’exploit de 
faire passer Pascal Décaillet pour un doux gauchiste bobo écolo décroissant et 
queer!»

Ce ton méprisant et dédaigneux envers une journaliste de grande qualité qui, 
rappelons-le, a travaillé sur les terrains de guerre et qui est rédactrice en chef du 
journal Le Temps, n’est évidemment pas poursuivable d’un point de vue pénal. Il 
est en revanche assez indigne qu’un magistrat, même s’il s’exprime à titre per-
sonnel, se permette non seulement de clouer au pilori une journaliste si talen-
tueuse – laquelle n’est certes pas de sa sensibilité politique – mais plus encore de 
s’immiscer dans le choix d’une télévision locale. C’est la raison pour laquelle je 
demande à M. Kanaan s’il peut, lors de sa prochaine séance, adresser des excuses 
à cette journaliste… (rires) ainsi qu’à la télévision locale Léman Bleu. Merci de 
lui transmettre ma requête!

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Votre requête sera 
transmise, comme vous le souhaitez.
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Mme Yasmine Menétrey (MCG). Ma question s’adresse au Conseil adminis-
tratif. Je sais qu’elle est régulièrement posée en séance plénière et moi, j’aime-
rais savoir si l’exécutif peut prendre une vraie décision. Nous savons que, vers  
l’entrée des écoles de Geisendorf et des Charmilles, il y a malheureusement une 
certaine population qui s’accroît et qui dépose là énormément de choses: des 
affaires dans des chariots, des matelas, etc. Je ne comprends pas qu’on ne fasse 
rien et que, malheureusement, personne n’agisse. Si un citoyen se mettait à l’en-
trée d’un parc avec un matelas ou un chariot comme ces personnes le font, on 
relèverait son identité et on lui collerait une amende – alors que rien n’est fait face 
à cette population, malheureusement. Elle envahit simplement l’espace public en 
toute impunité et je trouve ça inadmissible.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Madame la 
conseillère municipale, vous faites certainement référence aux campements sau-
vages de la communauté rom. Contrairement à ce que vous prétendez, la police 
municipale – avec la Voirie, d’ailleurs – est active face à cette problématique et 
des opérations de débarras sont effectuées au minimum deux fois par mois. Dans 
un premier temps, cela se faisait avec la police cantonale, mais depuis plusieurs 
mois on a pris la décision de le faire en pleine autonomie, dirais-je, donc avec 
la police municipale et la Voirie. Bien évidemment, les personnes sont invitées 
à prendre leurs affaires et ce qui est laissé sur place est débarrassé. Mais ça doit 
se faire selon certaines règles, ça ne peut pas être fait n’importe comment. Cette 
problématique est suivie par mon département et nous sommes actifs sur cette 
question-là, croyez-le bien.

M. Florian Schweri (S). Ma question s’adresse à la conseillère administra-
tive Frédérique Perler. Elle concerne la sécurité sur les trottoirs de la rue de Lau-
sanne. Cela a été annoncé en début de séance: les habitantes et les habitants de la 
rue Jean-Charles-Amat ont déposé une pétition contre le trafic de transit dans leur 
rue, la P-531, dont un des points concerne précisément la possibilité de tourner 
dans la rue Amat depuis la rue de Lausanne. Or pour tourner, les automobilistes 
doivent traverser deux voies de tram, une voie de voitures, une piste cyclable et 
un trottoir. Ce trottoir, au lieu d’être surélevé comme dans le reste de la rue, est ici 
abaissé au niveau de la chaussée, ce qui permet aux voitures de tourner presque 
sans ralentir. Parfois elles accélèrent même pour passer avant le tram, ce qui cause 
une situation extrêmement dangereuse pour les piétons, notamment pour les per-
sonnes âgées qui se rendent à l’arcade de Cité Seniors située à proximité.

Vu ce constat et pour améliorer au moins partiellement la situation, serait-
il possible de rehausser les trottoirs au niveau des intersections, pour forcer les 
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véhicules à ralentir et ainsi améliorer la sécurité des piétons? Merci d’avance 
pour votre réponse, Madame la magistrate.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée demain.

M. Maxime Provini (PLR). Ma question s’adresse à Mme Frédérique Perler. 
Elle concerne la rue de Carouge. J’aimerais tout simplement savoir où on en est. 
Est-ce qu’il y a du nouveau concernant les travaux de réaménagement dans cette 
rue? Je vous remercie d’avance pour votre réponse, Madame la magistrate.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je crois avoir eu l’oc-
casion de m’exprimer récemment – lors d’une des dernières sessions plénières – 
sur votre question récurrente au sujet de la rue de Carouge, Monsieur le conseil-
ler municipal. S’agissant de l’urgence – pour les Services industriels de Genève 
(SIG) en tout cas – d’effectuer les travaux nécessaires, nous sommes toujours 
dans l’attente de l’autorisation d’intervention en surface.

Néanmoins, comme je vous l’ai certainement dit, j’ai demandé que les tra-
vaux démarrent dans la rue de Carouge – en tout cas en sous-sol, puisque nous 
sommes en possession de l’autorisation requise pour intervenir à ce niveau-là. 
Les travaux en sous-sol démarreront en février prochain. Je ne peux pas vous dire 
la date exacte, d’ailleurs je ne m’y aventurerais pas, même si je la connaissais – 
mais ils démarreront en février 2025. J’espère que d’ici là nous aurons une auto-
risation pour intervenir en surface, afin de ne pas nous retrouver dans l’obligation, 
après les travaux en sous-sol, de rendre la rue telle qu’elle est aujourd’hui.

Mme Jacqueline Roiz (Ve). Ma question s’adresse soit à M. Gomez soit à 
M. Kanaan. Messieurs les magistrats, vous n’êtes pas sans connaître les graves 
difficultés de la presse pour se maintenir à flot et continuer à jouer son rôle de 
transmission entre institutions et habitants, ainsi que d’analyse de la société. J’ai 
appris que le Canton, il y a déjà quelques années, avait diminué ses abonnements 
aux quotidiens. Qu’en est-il de la Ville? A-t-elle résilié plusieurs abonnements 
depuis 2019? Combien? Et à quels journaux?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra ultérieurement.
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M. Jean-Luc von Arx (LC). Mesdames et Messieurs, bonsoir! Comme vous 
l’imaginez bien, il était absolument indispensable aujourd’hui de penser au vote 
populaire important qui a eu lieu hier. La baisse des impôts à Genève a donc été 
votée, ce qui remet les compteurs genevois plus proches de la moyenne suisse – 
dont nous sommes encore bien loin. Je voulais poser une question à M. Gomez: 
maintenant que le budget 2025 est concerné par ce vote populaire, le Conseil 
administratif envisage-t-il de baisser son déficit de 73 millions de francs prévu 
pour 2025? Je vous remercie de me répondre, Monsieur le magistrat.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Je suis étonné par votre ques-
tion, Monsieur le conseiller municipal, puisque votre parti a un représentant à la 
commission des finances. Je vous rappelle que le budget 2025 qui sera présenté 
au plénum est celui qui sort de la commission des finances. Ce sera donc le bud-
get que cette dernière a voté, lequel prévoit un déficit de 73 millions de francs, 
dont 53 millions sont la conséquence de la baisse fiscale cantonale. Nous l’avions 
toujours dit et nous l’avons communiqué en long et en large. Tel est le projet de 
budget 2025 de la Ville de Genève qui sera présenté en séance plénière, donc évi-
demment celui qui sort de la commission des finances.

M. Rémy Burri (PLR). Petite question pour Mme Perler concernant la rue 
des Asters. Il y a là des chantiers pour le chauffage à distance, la récolte des eaux 
usées… Nous, les habitants du quartier et plus précisément de la rue des Asters, 
de la rue de la Servette et de la rue Schaub, nous avions été informés que les tra-
vaux dureraient jusqu’en septembre 2024. Entre-temps, j’ai vu sur le site de la 
Ville qu’ils ont été prolongés jusqu’en novembre 2024. Nous sommes à quelques 
jours de la fin de novembre et je me demandais si vous aviez une date un peu plus 
précise de la fin des travaux à la rue des Asters à nous communiquer, Madame la 
magistrate.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée demain. Nous en avons terminé avec les questions orales. C’est bien, 
car nous avons encore pas mal de temps pour avancer en traitant encore quelques 
points courts jusqu’à 18h45 ou 18h50. Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, 
que vous serez libérés un peu plus tôt pour être à 19h dans la cour de l’Hôtel de 
Ville.
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6.	 Décision de l’assemblée générale de l’Association des 
communes genevoises relative à l’attribution, par le Fonds 
intercommunal, d’une subvention d’investissement de  
1 000 000 de francs à la commune du Grand-Saconnex pour 
l’achat du matériel d’exploitation, de médiation et d’exposi-
tion du projet du Musée de la bande dessinée (D-30.132).
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– *** –

Il est pris acte de la décision de l’ACG.

La présidente. Mesdames et Messieurs, puisque nous avons un peu de temps 
devant nous, comme je le disais à l’instant, et que la deuxième partie de la soirée 
risque d’être plus chargée, je vous propose, avec l’accord des membres du bureau 
qui m’entourent aujourd’hui, de voter le renvoi en commission d’une série d’ob-
jets auxquels s’applique l’article 95bis du règlement du Conseil municipal.

J’en rappelle la teneur: «Une fois tous les six mois, les motions et résolutions 
des conseillers municipaux non traitées dans un délai de six mois après la date de 
leur dépôt sont renvoyées en commission. Le bureau décide des commissions de 
destination et consacre, dans l’ordre du jour de la session plénière, une rubrique 
spécifique au renvoi des motions et résolutions concernées. Les renvois sont sou-
mis au vote de l’assemblée sans prise de parole. Les objets dont le renvoi en com-
mission est refusé sont maintenus inscrits à l’ordre du jour.»

En procédant ainsi, nous aurons un peu plus de temps disponible en deuxième 
séance. Ne vous inquiétez pas: il n’y aura pas de prise de parole sur ces objets-
là, je le rappelle pour que cela ne vous surprenne pas. Ensuite, nous continuerons 
avec les interpellations orales et les réponses du Conseil administratif à différents 
objets.
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7.	 Motion du 17 janvier 2024 de Mmes et MM. Paule Mangeat, 
Timothée Fontolliet, Dorothée Marthaler Ghidoni, Joëlle Ber-
tossa, Théo Keel, Manuel Zwyssig, Salma Selle, Dalya Mitri 
Davidshofer, Amanda Ojalvo, Christel Saura, Olivier Gurtner 
et Melete Solomon-Kuflom: «En forme de la tête aux pieds!» 
(M-1809)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 les bienfaits du sport et de l’exercice physique pour la santé;

–	 les coûts engendrés par l’inactivité physique en Suisse, s’élevant à plus de  
2,4 milliards de francs par an (2011);

–	 les nombreuses infrastructures sportives payantes de la ville de Genève;

–	 l’existence des musées et leurs expositions temporaires, gratuits tous les pre-
miers dimanches du mois;

–	 les accointances entre le corps et l’esprit,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de rendre gratuites toutes les infrastructures sportives municipales le premier 
dimanche de chaque mois ou un dimanche par mois;

–	 de faire la promotion mutuelle de ces gratuités culturelles et sportives;

–	 d’étudier la possibilité de la gratuité des infrastructures pour les jeunes 
jusqu’à 25 ans et d’en faire retour au Conseil municipal;

–	 d’étudier la possibilité de la gratuité des infrastructures sportives à l’année 
pour toutes et tous et d’en faire retour au Conseil municipal.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des sports est accepté par 58 oui contre 1 non 
(1 abstention).

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 36, p. 6000.
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8.	 Motion du 17 janvier 2024 de Mmes et MM. Olivier Gurtner, 
Dorothée Marthaler Ghidoni, Théo Keel, Laurence Corpataux, 
Brigitte Studer, Daniel Sormanni, Paule Mangeat, François 
Mireval, Jérôme Gasser et Manuel Zwyssig: «De l’ombre aux 
abribus!» (M-1810)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

L’année 2023 a été classée la plus chaude jamais observée2 dans le monde. A 
Genève, les températures ont atteint 39,3°C l’été dernier, un record dans toute la 
Suisse. Dans l’histoire du pays, c’est encore Genève qui enregistre les tempéra-
tures les plus élevées: c’était en 2015, avec 39,7°C3.

Le réchauffement n’est pas un mythe, mais une réalité qui touche lourdement 
les enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées, plus rapidement affec-
tées par la déshydratation et les risques cardiaques. Les conséquences sont très 
concrètes: nausées, vomissements, crampes, fièvre, épuisement, convulsions4.

Le réchauffement touche plus lourdement des quartiers moins favorisés. 
Ainsi, les secteurs Pâquis et Hôpital sont les moins dotés en verdure, avec 6% de 
végétalisation pour le premier et 9% pour le second, alors que Champel bénéficie 
de 45% de végétalisation5. Une canicule frappe les personnes précaires, au travail 
physique, en extérieur, exposées à la pollution6. C’est la double peine pour les 
quartiers populaires.

Dans ce contexte, créer de l’ombre en ville permet de créer de la fraîcheur et 
de réduire l’aveuglement lumineux. «Un abri contre le soleil est un service d’uti-
lité publique», a rappelé Lesley Lokko, curatrice de la 18e Biennale d’architecture 
de Venise.

Considérant:

–	 que la Ville de Genève doit montrer l’exemple dans la lutte contre le réchauf-
fement climatique;

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 36, p. 6000.
2 https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/12/07/2023-annee-la-plus-chaude-jamais-observee_6204388_3244.

html
3 https://www.letemps.ch/suisse/geneve/le-thermometre-affiche-39-3-degres-a-geneve-un-record-annuel
4 https://www.ge.ch/recommandations-cas-canicule/effets-chaleur-sante
5 https://www.geneve.ch/fr/actualites/plan-strategique-vegetalisation-2030-2030
6 https://www.ge.ch/recommandations-cas-canicule/personnes-risque (consultés le 18 janvier 2024)

https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/12/07/2023-annee-la-plus-chaude-jamais-observee_6204388_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/12/07/2023-annee-la-plus-chaude-jamais-observee_6204388_3244.html
https://www.letemps.ch/suisse/geneve/le-thermometre-affiche-39-3-degres-a-geneve-un-record-annuel
https://www.ge.ch/recommandations-cas-canicule/effets-chaleur-sante
https://www.geneve.ch/fr/actualites/plan-strategique-vegetalisation-2030-2030
https://www.ge.ch/recommandations-cas-canicule/personnes-risque
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Motion: initiation au développement durable dès la petite enfance

–	 que la Ville de Genève se doit d’agir concrètement, simplement et rapidement 
pour protéger les habitant-e-s de la chaleur en créant des refuges d’ombre;

–	 que chaque arrêt de bus et de tram TPG doit devenir un abri à l’ombre du 
soleil,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire recouvrir tous 
les toits de verre des arrêts de transports publics de la Ville de Genève d’un film 
opaque (ou un autre dispositif léger) à même de créer de l’ombre, si possible dès 
l’été 2024.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de l’aménagement et de l’environnement est 
accepté à l’unanimité (61 oui).

9.	 Motion du 17 janvier 2024 de Mmes et MM. Ruzanna Tarverdyan, 
Michèle Roullet, Kevin Schmid, Rémy Burri, Patricia Richard, 
John Rossi, Alia Meyer, Maxime Provini, Pascal Altenbach, 
Danièle Magnin, Yves Herren et Christian Zaugg: «Apprendre 
pour l’avenir: éveil aux compétences en matière de dévelop-
pement durable dès la petite enfance» (M-1811)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La sensibilisation des enfants aux objectifs du développement durable (ODD) 
par l’éducation en vue d’un développement durable (EDD) est une préoccupation 
relativement récente. Elle répond à une volonté à la fois collective dans la société 
et individuelle au sein des familles. Les ODD reconnaissent que les enfants sont 
les agents du changement s’ils utilisent leur potentiel infini pour créer un monde 
meilleur. Alors que nous entamons la mise en œuvre de l’Agenda 2030, la sen-
sibilisation des enfants d’aujourd’hui aux ODD revêt une importance capitale.

Comme l’a dit l’ancien secrétaire général des Nations unies Ban Ki-moon: 
«Les objectifs de développement durable reconnaissent que le développement de 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 36, p. 6000.
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Motion: initiation au développement durable dès la petite enfance

la petite enfance peut participer à la transformation que nous espérons réaliser au 
cours des quinze prochaines années.»

Dans la mise en œuvre du Cadre d’action mondial Éducation 2030, la com-
mission suisse pour l’UNESCO se concentre notamment sur la mise en œuvre 
de la cible 4.7 afin de «faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connais-
sances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, 
notamment par l’éducation en faveur du développement durable, l’éducation à la 
citoyenneté mondiale et l’appréciation de la diversité culturelle» et a fait de l’édu-
cation à la citoyenneté mondiale un thème prioritaire de la législature 2016-2019.

Le 16 juin 2023, le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur l’éducation en 
vue d’un développement durable en Suisse élaboré par le Secrétariat d’Etat à 
la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) en exécution du postulat 
19.3764 Marco Romano du 20 juin 2019. Il fournit une vue d’ensemble de l’EDD 
au sein de la scolarité obligatoire et du degré secondaire II.

Aujourd’hui, l’EDD est déjà présente en tant que thème transversal dans le 
Plan d’études romand (PER). Les préoccupations relatives au développement 
durable sont déjà largement présentes dans les consciences et dans les actions 
politiques et citoyennes à Genève.

Les structures d’accueil du jeune enfant subventionnées par la Ville de 
Genève ont mis en place diverses activités visant à sensibiliser les enfants dès 
leur plus jeune âge à l’environnement à travers des gestes quotidiens et des activi-
tés ludiques. Pourtant, bien que la sensibilisation des enfants se réfère «à l’envi-
ronnement», c’est bien la pensée respectueuse des principes «du développement 
durable» qui est visée!

En conséquence, il est de plus en plus évident que nous avons besoin d’une 
approche plus intégrée et d’une conscience plus profonde du fait que nous parta-
geons cette planète et que, si nous la gérons avec succès et durablement, nous et 
les générations futures aurons un avenir prometteur.

Considérant:

–	 que le développement dès la petite enfance est un moteur de la transformation 
que nous voulons réaliser d’ici à 2030;

–	 que l’éducation en vue d’un développement durable (EDD) vise à encourager 
l’acquisition de compétences transversales permettant aux enfants de parti-
ciper à un développement durable sur les plans écologique, social et écono-
mique;

–	 que le développement des compétences en structures d’accueil de la petite 
enfance est essentiel pour offrir aux enfants un début d’apprentissage solide 
et sûr;



3929SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 2024 (après-midi)
Motion: initiation au développement durable dès la petite enfance

–	 que l’éducation préscolaire favorise l’éveil cognitif, l’acquisition de compé-
tences de base et l’interaction sociale;

–	 la volonté du Conseil administratif de reconnaître les enfants comme de véri-
tables acteurs de leur vie dans la cité et de considérer le domaine de la petite 
enfance comme une priorité, avec à l’esprit l’objectif de leur offrir des outils 
de réflexion tout en restant dans une perspective ludique;

–	 l’absence des outils éducatifs pratiques, manipulables, adaptables aux diffé-
rents degrés scolaires,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à examiner, dans le cadre du domaine de la petite enfance, dans quelle mesure 
il serait possible de mettre sur pied un projet pilote – avec pour objectif l’éveil 
aux compétences en matière de développement durable dès la petite enfance, 
ce en utilisant dans le cadre de ce projet un jeu éducatif «Cube surprise des 
grands savoirs»;

–	 à lui proposer le cas échéant un plan d’action pour le développement et pour 
la production des outils pédagogiques et ludiques pour encouragement pré-
coce de l’éducation en vue d’un développement durable;

–	 à prendre contact avec le Département de l’instruction publique, de la forma-
tion et de la jeunesse (DIP) afin de savoir quel type de coordination et de suivi 
pourrait être assuré à l’école pour les enfants qui auraient fréquenté ce type 
d’établissement.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse est 
accepté à l’unanimité (64 oui).
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Motion: boîtes d’échange de livres

10.	 Motion du 12 février 2024 de Mme Cathy Jacquier: «Pour des 
boîtes d’échange de livres» (M-1816)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 l’importance de la lecture pour maintenir nos facultés d’apprentissage;

–	 que tout comme le sport par exemple, la lecture procure du plaisir, aide à 
oublier les problèmes du quotidien et nous éloigne du stress. La lecture per-
met de développer la mémoire et les capacités cognitives;

–	 que comprendre un livre nécessite de retenir une grande quantité d’informa-
tions. De plus, selon le type de livres que vous lisez, vous pouvez être amené-
e à décider des visages, des lieux, de la disposition des éléments;

–	 que la lecture stimule l’imagination, améliore la concentration, l’attention et 
l’expression orale;

–	 qu’outre les bienfaits de la lecture, nous devons considérer les aspects sui-
vants:

–	 le coût élevé des livres;

–	 l’importance du recyclage du papier;

–	 l’importance de permettre un accès à la culture gratuitement;

–	 l’échange et le partage entre lecteurs,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de mettre à disposition des boîtes d’échange de livres dans tous les quartiers;

–	 que les boîtes d’échange soient fermées, imperméables et du même format 
que les anciennes cabines téléphoniques.

– *** –

La présidente. Mesdames et Messieurs, vous vous doutez de la raison pour 
laquelle le bureau propose le renvoi direct de cet objet à la commission du loge-
ment, mais je vais repréciser pourquoi. Ce n’est pas une erreur. Nous le savons: 
actuellement certaines commissions sont chargées de plus d’objets que qu’autres. 
Nous avons donc pris la décision, afin de fluidifier le traitement de ces objets, de 
renvoyer ceux qui ne sont pas ultra-spécifiques à des commissions non spécia-

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N°43, p.6718.
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Résolution: baisse de l’imposition du revenu

lisées. C’est la raison pour laquelle nous vous proposons le renvoi de la motion 
M-1816 à la commission du logement. Ça ne sort pas de nulle part, je tenais à le 
préciser. Le but est d’aller plus vite dans le traitement des objets et de pouvoir en 
attribuer certains à des commissions qui ne sont pas surchargées.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission du logement est accepté par 60 oui contre  
4 non (1 abstention).

La présidente. Notre deuxième vice-présidente nous fait remarquer que la 
commission est spécialisée, mais pas l’objet en question. Vous l’avez bien com-
pris, Mesdames et Messieurs! Evidemment que la commission du logement est 
une commission spécialisée, loin de moi l’envie de lui enlever ses attributions!

11.	 Résolution du 7 février 2024 de Mmes et MM. Kevin Schmid, 
Maxime Provini, Rémy Burri, Patricia Richard, Michèle Roul-
let, John Rossi, Ruzanna Tarverdyan, Florence Kraft-Babel, 
Alia Meyer, Nadine Béné, Sebastian Aeschbach, Alain de 
Kalbermatten, Fabienne Beaud, Aurélien Borgeaud, Roger 
Gaberell, Jean-Luc von Arx, Daniel Sormanni, Amar Madani 
et Christian Steiner: «Baissons enfin l’imposition du revenu 
en ville de Genève» (R-312)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la résolution à la commission des finances est 
refusé par 39 non contre 30 oui.

(La résolution reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N°40, p.6480.
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Motion: transparence des comptes des entités subventionnées par la Ville

12.	 Motion du 6 mars 2024 de Mmes et MM. Omar Azzabi, Laurence 
Corpataux, Leyma Milena Wisard Prado, Livia Zbinden, Ana 
Maria Barciela Villar, Alpha Oumar Dramé, Hanumsha Qer-
kini, Jacqueline Roiz, Bernard Delacoste, Uzma Khamis Van-
nini, Vincent Milliard, Brigitte Studer, Monica Granda, Théo 
Keel et Pascal Holenweg: «Comptes des entités subvention-
nées par la Ville de Genève: transparence!» (M-1817)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que, dans tous les domaines, les entités au bénéfice de subventions doivent 
rendre des comptes aux collectivités publiques, quelle que soit leur forme 
juridique (association, fondation, personnes physiques, sàrl, etc.);

–	 le cadre donné par le Règlement régissant les conditions d’octroi des subven-
tions municipales (LC 21 195);

–	 les articles 4, 5 et 6 dudit règlement:

Art. 4, (alinéa 4)	 Principes applicables au traitement des subventions
4  Une subvention est octroyée à titre subsidiaire, ce qui implique que les 

conditions suivantes sont remplies:

a)	 d’autres formes d’action de la Ville plus appropriées ne peuvent être envisa-
gées;

b)	 la tâche subventionnée ne peut être accomplie de manière plus simple, plus 
efficace ou plus rationnelle;

c)	 le-la bénéficiaire démontre qu’il tire parti de ses propres ressources.

Art. 5, (alinéas 3, 4 et 5)	 Conditions d’éligibilité
3  Peuvent recevoir une subvention les personnes morales qui poursuivent 

des buts de service public ou de pure utilité publique. La notion de pure utilité 
publique suppose non seulement que l’activité de la personne morale est exercée 
dans l’intérêt général, mais aussi qu’elle est désintéressée.

4  Le caractère désintéressé des personnes physiques et morales prétendant 
à l’octroi d’une subvention ne remet pas en question la rémunération de celles-
ci, pour autant que cette rémunération constitue une contrepartie raisonnable du 
travail effectué. Chaque bénéficiaire doit faire preuve de transparence quant à sa 
situation financière.

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N°47, p. 7667.
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5 L’activité ou le projet financé par la subvention doit s’exercer au profit de 
l’utilité publique ou du bien commun et intervenir en faveur de la Ville de Genève 
ou de sa population.

Art. 6	 Devoir d’information du ou de la bénéficiaire
1  La demande de subvention doit être accompagnée des documents néces-

saires pour sa prise en considération.

2 La Ville de Genève établit la liste des documents exigés pour examiner le 
bien-fondé de la demande de subvention.

3  Des documents complémentaires peuvent être exigés pour apprécier les 
modalités d’utilisation de la subvention octroyée.

4 Le-la bénéficiaire s’engage à informer spontanément la Ville de Genève et à 
lui fournir d’office toutes les informations, notamment financières et comptables, 
permettant de traiter sa demande de subvention.

5 Le-la bénéficiaire s’engage à informer spontanément la Ville de tout change-
ment susceptible d’influer sur l’octroi et/ou le maintien de la subvention;

–	 que les comptes des entités subventionnées mériteraient un traitement homo-
généisé afin de garantir aux élu-e-s et aux citoyen-ne-s un accès aux diffé-
rentes situations desdites entités, notamment à travers les documents d’éva-
luation des conventions rendues publiques;

–	 le manque d’éléments d’analyse des comptes des entités subventionnées per-
mettant des comparaisons (salariales, ratio administration/artistique, pré-
voyance sociale, nombre de prestations, etc.);

–	 que les comptes et les budgets ne comprennent pas les grilles salariales appli-
quées par les institutions subventionnées;

–	 le manque de transparence concernant la politique salariale des entités sub-
ventionnées;

–	 les disparités de salaires administratifs, techniques et artistiques entre les ins-
titutions, les genres et les domaines; la nécessité de réduire ces disparités et 
de promouvoir une politique salariale équitable et juste;

–	 la nécessité de rééquilibrer les moyens mis à la disposition des entités subven-
tionnées, tous domaines confondus,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de faire preuve de transparence en rendant publics les comptes de toutes les 
entités subventionnées par la Ville de Genève à partir de 800 000 francs, y 
compris les parties liées, tel que prévu par les normes SWISS GAAP RPC, 
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utilisées dans l’annexe au Règlement LC 21 551 (Règles applicables aux 
bénéficiaires d’une subvention monétaire de la Ville de Genève), pour une 
activité générale ou spécifique;

–	 d’intégrer la grille salariale détaillée par fonction dans la liste des documents 
à fournir avec le budget et les comptes lors de demande de subventions et du 
rendu de comptes pour toutes les entités au bénéfice d’une ligne budgétaire de 
la Ville de Genève à partir de 800 000 francs;

–	 de demander aux entités subventionnées par la Ville de Genève à partir de 
800 000 francs une présentation de leurs comptes standardisée selon les 
normes SWISS GAAP RPC figurant dans le guide «L’essentiel de la pré-
sentation des comptes1» mis à la disposition des entités subventionnées, qui 
distingue notamment les volets techniques, administratifs, artistiques, promo-
tionnels, salariaux, et qui permette des analyses et des comparaisons;

–	 de réaliser une étude rendue publique à la fin de l’année 2025 sur les ques-
tions salariales des entités subventionnées à partir de 800 000 francs au béné-
fice d’une convention. Cette étude inclura l’analyse de la politique salariale, 
le volume et l’allocation des fonds propres affectés ou non desdites entités 
subventionnées.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des finances est accepté par 64 oui contre 1 non.

1 https://www.geneve.ch/document/guide-comptabilite-organismes-subventionnes-ville-geneve (consulté le  
7 mars 2024)

https://www.geneve.ch/document/guide-comptabilite-organismes-subventionnes-ville-geneve
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Motion: couloirs de biodiversité pour les écureuils

13.	 Motion du 6 mars 2024 de Mmes et MM. Alpha Oumar Dramé, 
Delphine Wuest, Jacqueline Roiz, Anna Barseghian, Hanum-
sha Qerkini, Leyma Milena Wisard Prado, Elena Ursache, 
Ana Maria Barciela Villar, Vincent Milliard, Laurence Corpa-
taux, Antoine Maulini, Omar Azzabi, Christian Zaugg et Pas-
cal Holenweg: «Pour un respect des couloirs de biodiver-
sité pour les écureuils dans les nouvelles zones densément 
urbanisées de la ville de Genève» (M-1818)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la forte densification des quartiers de Champel et Malagnou, résultant en une 
augmentation de la pression sur l’habitat naturel des animaux, en particulier 
des écureuils;

–	 le nombre croissant d’écureuils tués par les véhicules sur les routes de Mala-
gnou et de Florissant en raison de la fragmentation de leur habitat au risque 
d’extinction de cette espèce;

–	 la nécessité de préserver la biodiversité urbaine et de maintenir des corridors 
biologiques pour permettre aux animaux de se déplacer en toute sécurité;

–	 l’importance des passerelles naturelles pour permettre aux écureuils et à 
d’autres espèces animales de traverser les rues et les zones urbanisées en toute 
sécurité;

–	 la nécessité d’une cohabitation harmonieuse entre la vie urbaine et la nature, 
contribuant ainsi à la préservation de la faune locale;

–	 la prise en compte des principes de la loi sur la protection de la nature et du 
paysage, ainsi que la législation sur la biodiversité, dans la conception et la 
mise en œuvre de ces passerelles naturelles;

–	 les dispositions de la législation sur la protection de la nature et du paysage, 
notamment la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et 
du paysage (LPN) et la loi sur la biodiversité du 14 septembre 2012 (LBio), 
qui encouragent la préservation des habitats naturels,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à élaborer un concept détaillé visant à créer des passerelles naturelles pour les 
écureuils et autres animaux dans les zones fortement urbanisées, en particu-
lier dans les quartiers de Champel et Malagnou;

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 47, p. 7667.
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Motion: réparation de l’annulation de la pièce de théâtre Les émigrants

–	 à mettre en place des passages sécurisés entre les rues, intégrés de manière 
harmonieuse dans l’environnement urbain, pour permettre aux écureuils de se 
déplacer en minimisant les risques d’accidents avec les véhicules;

–	 à sensibiliser la population à l’importance de la préservation de la biodiversité 
urbaine et des corridors biologiques.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de l’aménagement et de l’environnement est 
accepté à l’unanimité (69 oui).

14.	 Motion du 25 mars 2024 de Mmes et MM. Michèle Roullet, Flo-
rence Kraft-Babel, Sebastian Aeschbach, Danielle Magnin, 
Alain de Kalbermatten, Roger Gaberell, Pascal Altenbach, 
John Rossi, Maxime Provini, Kevin Schmid et Ruzanna 
Tarverdyan: «La pièce de théâtre Les émigrants annulée à 
Genève en juin 2023 mérite une réparation» (M-1820)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des arts et de la 
culture est refusé par 35 non contre 30 oui (1 abstention).

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N°49, p. 7766.
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Motion: réhabilitation de l’ancienne Comédie

Motion: mesures contre l’embauche par dérogation en Ville de Genève

15.	 Motion du 26 mars 2024 de Mme et MM. Pascal Altenbach, 
Didier Lyon, Pierre Scherb, Vincent Schaller, Cathy Jacquier, 
Jean Zahno et Christo Ivanov: «Pour que les araignées 
ne soient pas les seules spectatrices d’un théâtre vide» 
(M-1822)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des arts et de la 
culture est refusé par 39 non contre 28 oui.

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

16.	 Motion du 29 avril 2024 de Mmes et MM. Daniel Sormanni, Amar 
Madani, Yasmine Menétrey, Gabriela Sonderegger, Danièle 
Magnin, Daniel Dany Pastore, Christian Steiner et Jean-Fran-
çois Albanesi: «Stop aux magouilles du Conseil administra-
tif dans le recrutement en Ville de Genève et à sa gestion 
calamiteuse de l’administration municipale» (M-1824)2.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des finances est 
refusé par 38 non contre 29 oui.

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 51, p. 8146.
2 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 53, p. 8930.
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Motion: remplacement des barrières par des bancs autour des arbres

17.	 Motion du 22 mai 2024 de Mmes et MM. Yasmine Menétrey, 
Daniel Sormanni, Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore, 
Christian Steiner, Amar Madani et Salma Selle: «Rempla-
cement des barrières par des bancs pour la protection et  
l’embellissement de nos espaces verts» (M-1829)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 l’importance de préserver notre environnement urbain et de promouvoir des 
espaces verts accueillants pour les citoyens;

–	 que les arbres constituent un élément vital de notre paysage urbain et néces-
sitent une protection adéquate pour assurer leur santé et leur longévité;

–	 que la présence de barrières autour des arbres réduit l’espace accessible à 
la population, diminuant ainsi la taille de l’espace public disponible, ce qui 
va à l’encontre de la politique publique visant à agrandir les espaces publics 
ouverts à tous;

–	 que l’arrivée de l’été et des périodes caniculaires rend les zones d’ombre 
essentielles pour la population genevoise, et que les populations les plus vul-
nérables sont particulièrement touchées par ces canicules, rendant probléma-
tique la réduction des zones d’ombre disponibles,

le Conseil municipal propose au Conseil administratif:

–	 de remplacer les barrières autour des arbres dans les espaces publics par des 
bancs, offrant ainsi aux citoyens des espaces ombragés où se reposer, tout en 
préservant les racines des arbres;

–	 d’utiliser les bancs pour dissuader les visiteurs de s’approcher trop près des 
arbres, éliminant ainsi le besoin d’engager du personnel pour protéger les 
arbres lors d’événements publics.

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 59, p. 10294.



3939SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 2024 (après-midi)
Motion: remplacement des barrières par des bancs autour des arbres

Nous croyons fermement que ces mesures contribueront à renforcer la beauté 
et la durabilité de notre environnement urbain tout en favorisant le bien-être des 
citoyens. Par conséquent, nous recommandons au Conseil municipal d’adopter 
cette motion et de mettre en œuvre ces initiatives dans les plus brefs délais.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’informa-
tion et de la communication est accepté à l’unanimité (66 oui).
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18.	 Motion du 22 mai 2024 de Mmes et MM. Salma Selle, Manuel 
Zwyssig, Amanda Ojalvo, Timothée Fontolliet, Théo Keel, 
Oriana Brücker, Brigitte Studer et Yasmine Menétrey: «Le 
temps des travaux» (M-1830)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que les travaux sont une partie intégrante des projets d’aménagement des 
quartiers. S’étalant sur plusieurs mois jusqu’à plusieurs années, les travaux 
transforment l’espace des habitants et habitantes de façon provisoire mais 
conséquente;

–	 que la période de travaux dans un quartier peut occasionner une période dif-
ficile à vivre. Non seulement elle altère l’esthétique du lieu, mais elle génère 
également du bruit par les transformations physiques de l’espace. De plus, 
l’accès à certaines zones peut être restreint pendant des périodes prolongées, 
obligeant ainsi les usagers et usagères d’un espace à modifier leurs itinéraires 
habituels et à s’adapter à ces perturbations. Cette situation peut être particu-
lièrement contraignante pour les personnes qui dépendent de ces espaces pour 
leurs activités quotidiennes, celles qui y vivent, et impacte tout particulière-
ment les personnes en situation de handicap dans leurs déplacements;

–	 la motion M-1760 «Travaux de la Ville de Genève sur la voie publique: pour 
une juste considération des commerçants», votée par le Conseil municipal, 
qui témoigne des enjeux relatifs aux impacts que les travaux peuvent avoir sur 
les commerces et de l’importance de travailler conjointement avec eux pour 
les atténuer;

–	 que les travaux marquent l’espace et peuvent entraver les déplacements, les 
commerces, les habitants et habitantes, les passants et l’accessibilité du quar-
tier. Il est nécessaire de faire preuve de vigilance dans la phase de transfor-
mation d’un espace, que ce soit en proposant des itinéraires alternatifs, une 
information claire dans la signalétique et dans les cas les plus contraignants, 
une compensation;

–	 que la phase des travaux peut s’avérer positive ou du moins, il est nécessaire 
d’en atténuer les difficultés pour un quartier, ce qui nécessite une réflexion de 
fond avant chaque transformation conséquente d’un espace,

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 59, p. 10294.
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à mettre en place des cérémonies de clôture, tout comme il existe une céré-
monie d’inauguration de nouveaux lieux, qui auront pour objectif d’informer 
la population de la transformation d’un espace directement sur place avec le 
Conseil administratif et les maîtres d’ouvrage;

–	 à permettre, pour ce qui est des bâtiments, une utilisation provisoire des lieux 
lorsque cela est possible. Par exemple, comme cela a été le cas avec la caserne 
des Vernets, provisoirement transformée en lieu de fête;

–	 à garantir systématiquement que l’information sur les travaux soit suffisante, 
que la signalétique soit claire et accessible;

–	 à inclure une section «travaux», dans les textes des propositions du Conseil 
administratif, qui explique ce qui va être mis en place pendant cette période 
transitoire.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des travaux et des constructions est accepté à 
l’unanimité (69 oui).



3942 SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 2024 (après-midi)
Interpellation orale: contre le changement des noms de rues

19.	 Interpellation orale du 17 janvier 2024 de Mme Michèle Roul-
let: «Changement des noms de rues en ville de Genève, ça 
suffit!» (IO-349)1.

Mme Michèle Roullet (PLR). Mon intervention sera très courte. Je l’avais 
déposée au moment où les habitants de la ruelle du Midi avaient présenté toutes 
sortes d’oppositions – notamment des pétitions – contre le changement de nom de 
leur rue. Mais fort heureusement, cette velléité de changer les noms des rues va 
maintenant se calmer. En effet, la procédure prévoit que ces changements soient 
proposés par la commune Ville de Genève, puis étudiés par la Commission de 
nomenclature du Canton; ils doivent ensuite être avalisés par le Conseil d’Etat. 
Or celui-ci, avec la nouvelle législature, n’est heureusement plus du tout prêt à 
donner son accord à ces sortes de caprices que nous impose la gauche.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Moi, je ne m’en félicite pas! 
Vous dites, Madame Roullet, que la gauche «impose»… Je ferai référence ici à 
la motion cantonale M 2536 intitulée «Pour une reconnaissance dans l’espace 
public du rôle joué par les femmes dans l’histoire genevoise», votée par le Grand 
Conseil avec les voix du Centre. Votre parti s’était alors abstenu, permettant ainsi 
que cette motion soit acceptée par une majorité. Vous vous plaignez souvent que 
nous ne tenions pas compte des motions, que nous ne respections pas la volonté 
de la population, etc. Et là, pour une fois qu’on accepte la décision de la majorité 
– mais c’est souvent comme ça, du moins dernièrement –, ça vous choque. Eh 
bien, ça ne m’étonne pas que ça vous choque! J’ai entendu dernièrement les pré-
sidents de certains partis, dont l’Union démocratique du centre et le Centre, dire: 
«Le peuple n’a pas voté comme on voulait, donc on va le punir.» Je comprends 
que vous alliez dans ce sens, Madame Roullet.

A part ça, le projet de féminisation des noms de rues a été mis en avant bien 
au-delà de nos frontières et salué avec une volonté politique manifeste, je dois le 
dire. On est passés de 7% des rues genevoises portant des noms de femmes – 7%, 
Madame la conseillère municipale, 7%! – à 16%, ce qui reste extrêmement faible. 
Si cette situation est acceptable pour vous, je vous laisse porter politiquement une 
telle position. Pour nous, elle ne l’est pas.

Je regrette que le Conseil d’Etat revienne en arrière sur une motion votée par 
le Grand Conseil. Cela étant, une autre motion a été votée concernant les nou-
velles rues ou des rues où il n’y aura pas d’opposition – car il en existe – et nous 
continuerons à présenter des noms de femmes dans ce cadre. Je vous l’annonce 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 36, p. 6000.
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déjà, Mesdames et Messieurs: deux noms de femmes seront présentés au Conseil 
d’Etat pour des rues où il n’y a pas d’opposition de la part des habitants et des 
habitantes. Cela se fera au printemps prochain.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Madame Michèle 
Roullet, vous avez la parole pendant trois minutes au maximum pour répliquer.

Mme Michèle Roullet (PLR). Effectivement, il y a eu une motion sur la fémi-
nisation des noms de rues qui avait été déposée au Grand Conseil par Mme Haller, 
la M 2536. J’ai lu consciencieusement le rapport M 2536-A. Il y est dit que la 
population domiciliée dans une rue dont on veut changer le nom doit être consul-
tée. Or ça n’a pas été le cas à la rue du Simplon ni dans d’autres rues, où ce fut une 
sorte de diktat du Conseil administratif de la Ville qui ne respectait pas la motion 
M 2536 telle qu’elle avait été votée au Grand Conseil.

Pour rappel, il y a 100 députés au Grand Conseil. Je n’ai plus le chiffre exact 
en tête, mais je crois que cette motion a été acceptée avec 35 oui environ, parce 
que la majorité des députés qui y étaient opposés se sont esquivés dans la salle des 
pas perdus ou au bar du Grand Conseil au moment du vote. Nous étions en effet à 
la veille de la grande manifestation féminine et ces députés ne voulaient pas avoir 
l’air d’être contre la motion M 2536.

Monsieur le magistrat, je précise que je ne suis pas contre le fait que des rues 
puissent avoir des noms de femmes. Trop de femmes ont été occultées dans l’his-
toire, là-dessus je vous rejoins. Mais c’est dans la manière de faire que ça ne va 
pas: il n’est pas normal que l’on supprime le nom de la rue du Simplon, qui est 
pour la Suisse symboliquement très important, en vue de lui donner le nom d’une 
ingénieure inconnue à Genève. Bref, le problème, c’était la manière de faire.

Je salue ici la démarche de M. Herren: il a déposé la motion M-1780 où il pro-
pose de profiter qu’il y ait des rues à créer dans les nouveaux quartiers pour leur 
donner des noms de femmes. Je pense qu’il y a une justice à rétablir envers les 
femmes et je répète que je vous rejoins sur ce point-là, Monsieur Gomez.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. M. Alfonso Gomez 
vous répond pendant trois minutes au maximum.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Il est bien possible qu’une 
partie des députés n’aient pas eu le courage de se présenter au vote sur la motion 
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M 2536… Je vous laisse la paternité de ce propos, Madame la conseillère muni-
cipale, parce qu’on sait très bien quels sont les groupes concernés.

Des voix. La maternité!

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. La maternité ou la paternité de 
ce propos… Je le répète, on sait bien qui sont ces députés. Là où je vous rejoins, 
Madame Roullet, c’est que peut-être que pour un certain nombre de rues dont le 
nom a été changé – surtout lors de la première volée – une autre communication 
aurait pu être faite. Pour certaines rues, on aurait même pu se demander si c’était 
une bonne démarche. C’est ce que nous avons fait lors des deuxième et troisième 
volées. Vous ne pouvez pas dire que la population n’a pas été consultée. Là, je ne 
suis pas d’accord avec vous. Du reste, sur seize noms de rues que nous voulions 
changer, onze seulement – ou dix – ont été présentés à la Commission cantonale 
de nomenclature.

En ce qui concerne les nouveaux quartiers, j’ai déjà eu l’occasion de le dire 
ici: la motion M-1780 enfonce des portes ouvertes – on en a un peu l’habitude 
avec certains partis, spécialement les Vert’libéraux! Je m’excuse de le dire, mais 
c’est comme ça. Cette motion reprend en effet des propositions qui avaient déjà 
été émises par le Conseil administratif. Le Conseil administratif l’a toujours dit: il 
est clair que les nouvelles rues porteront en majorité des noms de femmes. C’est 
du reste ce que nous avons déjà fait à Vieusseux avec la coopérative et la collabo-
ration de l’association des habitants et habitantes.

Là où je ne vous suis pas, Madame Roullet, c’est quand vous dites que la 
population n’a pas été consultée. Ce n’est pas vrai! Elle a été consultée. Dans 
certaines rues, il y avait une forte opposition. Je peux en citer une ici: à l’avenue 
Krieg, par exemple. Nous y avons même tenu une séance où nous avons dit: «Ok, 
s’il n’y a pas une volonté des habitants…» Vu la forte opposition qui se manifes-
tait, nous avons retiré notre projet. Là où nous nous rejoignons, Madame Roullet 
– et je pense qu’on devrait y travailler quand même – c’est sur la présence des 
noms de femmes dans l’espace public, non seulement pour les rues, mais égale-
ment pour les monuments.

L’interpellation est close.

La présidente. Je laisse à présent le secrétaire du bureau M. Matthias Erhardt 
présider la séance. Je vous retrouverai plus tard, Mesdames et Messieurs. Je rap-
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pelle à Mme Carron que c’est elle qui sera chargée de prendre la parole au nom de 
la présidence du Conseil municipal lors de la prestation de la Musique municipale 
de la Ville de Genève. Je la remercie d’avance.

(La présidence est assurée par M. Matthias Erhardt, secrétaire, jusqu’à la 
fin de la séance.)

20.	 Interpellation orale du 17 janvier 2024 de M. Daniel Sormanni: 
«La voie verte devient une voie royale en or» (IO-351)1.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ça fait presque une année que j’ai déposé cette 
interpellation orale, donc il faut que je me rappelle à quoi elle avait trait… En tout 
cas, on va renvoyer en commission tout à l’heure une série d’objets dont certains 
concernent notamment la voie verte. La proposition PR-1655, qui sera renvoyée 
à la commission des travaux et des constructions, demande des montants assez 
astronomiques. J’espère que cette commission fera attention aux arbres à couper 
et au coût de la voie verte.

Maintenant je me rappelle: mon interpellation avait trait à une idée avancée à 
l’époque, mais qui n’a pas eu de suite. Il s’agissait d’installer un ascenseur pour 
permettre aux vélos de rejoindre le haut du bois de la Bâtie, puisque ces pauvres 
cyclistes qui arrivent en bas ne peuvent pas faire la montée, vous comprenez… 
Le moteur tombe en panne!

J’aurais donc voulu avoir des explications sur cette royale voie verte. On par-
lait de 20 millions de francs rien que pour créer cet ascenseur à vélos qui me 
paraît totalement inutile! Je saisis l’occasion de poser la question: est-ce que cette 
affaire est toujours d’actualité? Elle avait été initiée par M. Pagani, mais les temps 
changent, M. Pagani n’étant plus là et ayant été remplacé par Mme Perler. J’espère 
que la magistrate pourra me répondre concernant cette idée saugrenue et far-
felue – et surtout extrêmement chère – à laquelle fait référence le titre de mon 
interpellation orale: «La voie verte devient une voie royale en or», qu’il faudrait 
rebaptiser.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal Sormanni, le règlement du Conseil municipal impose que le libellé de 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 36, p. 6000.



3946 SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 2024 (après-midi)
Interpellation orale: ascenseurs sur la voie verte

vos interpellations orales soit tout de même suffisamment clair pour que nous 
puissions y répondre de manière circonstanciée. Vu la date de l’annonce de cette 
interpellation en séance plénière – c’était le 17 janvier 2024 – je me suis imaginé 
qu’elle portait sans doute sur le mandat d’étude parallèle (MEP) concernant le 
tronçon entre le pont Hans-Wilsdorf et le pont de la Jonction, présenté la veille 
en conférence de presse et évoqué par les médias. Il est vrai qu’il y était ques-
tion d’ascenseurs. Vous évoquez une «voie royale en or», ce qui laisse supposer 
que vous vous en prenez au coût de ces ascenseurs, mais ce coût n’est pas encore 
connu! Le projet lauréat ne contient pas d’autres éléments qui puissent être jugés 
luxueux, mis à part les ascenseurs que vous évoquez.

Voilà donc ce que je peux vous dire à ce stade. On travaille actuellement au 
projet lauréat. Le projet de voie verte d’agglomération sur le tronçon que vous 
évoquez – du moins, j’imagine que c’est bien celui-là – couvre un cinquième 
du tracé de 8 km situé sur le territoire de la Ville de Genève, par rapport aux  
22 km du tracé total depuis le Pays de Gex jusqu’à Saint-Genis-Pouilly, de l’autre 
côté. C’est une commande de la collectivité et du Grand Genève. Les autorités 
fédérales, cantonales et municipales sont impliquées et plusieurs communes sont 
concernées. La Ville de Genève est chargée de concrétiser les 8 km de voie verte 
prévus sur son territoire. Ce projet de tracé a été avalisé par les Chambres fédé-
rales et subventionné dans le cadre du Programme en faveur du trafic d’agglomé-
ration (PTA). Puisque vous faites désormais partie du Conseil national, Monsieur 
Sormanni, vous pouvez vous en prendre à vos collègues et prédécesseurs!

Le projet lauréat du mandat d’étude parallèle a été primé, parce qu’il était 
parmi les plus économes en moyens et présentait une approche visant à valori-
ser l’existant, notamment le cadre naturel, ce qui permet d’éviter de couper des 
arbres au lieu de tout transformer.

Vous avez évoqué un ou des ascenseurs destinés uniquement aux vélos, 
Monsieur Sormanni. Dans ce mandat d’étude parallèle comme pour les ascen-
seurs publics en général, les ascenseurs doivent raccorder entre eux des espaces 
publics. Ce n’est pas une nouveauté incongrue en ville de Genève, puisqu’il en 
existe déjà plusieurs. Je citerai l’ascenseur panoramique du Seujet pour les pié-
tons et les vélos et celui de la Vieille-Ville entre la place des Trois-Perdrix et celle 
de la Tour-de-Boël. Ces infrastructures sont très utilisées. Elles répondent à un 
besoin de la population, notamment des personnes à mobilité réduite.

En ce qui concerne les deux ascenseurs prévus dans le mandat d’étude paral-
lèle, le traitement de la déclivité – un enjeu majeur du concours – présentait 
des difficultés. Les solutions possibles pour traiter la forte dénivellation ont été 
diverses et variées. L’hypothèse a été émise de créer une longue rampe le long 
du coteau, mais il aurait fallu percer dans le tissu forestier très dense, ce que la 
population n’aurait jamais accepté. Par ailleurs, une telle rampe aurait été diffi-
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cile d’accès pour les personnes à mobilité réduite, ainsi que pour les poussettes – 
c’est-à-dire les familles. Il aurait fallu être dans une forme physique plutôt olym-
pique pour franchir cette rampe! Ensuite, il y a eu l’hypothèse d’un funiculaire, 
mais ça se serait fait au détriment de l’emprise de la forêt. Vous savez qu’un funi-
culaire a une très grande emprise au sol.

Bref, la solution des deux ascenseurs permet d’avoir un impact très limité sur 
le paysage et c’est la façon la plus discrète qui ait été trouvée pour affronter cette 
dénivellation. Vous pouvez juger que c’est un luxe superflu, Monsieur Sormanni, 
mais je vous laisse en débattre avec les personnes à mobilité réduite et notamment 
celles qui doivent circuler en fauteuil roulant. La Ville considère que l’accès à la 
verdure au bois de la Bâtie, à sa buvette, à la ménagerie et au parc de jeux pour 
les enfants doit être ouvert à toutes et à tous. Je suis à peu près certaine que vous 
l’auriez réclamé si cela n’avait pas été pris en compte.

Le président. Il vous faudra conclure, Madame la magistrate.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Une demande de crédit 
sera soumise prochainement au Conseil municipal. A ce stade-là, si vous jugez 
que cette opération de mobilité douce est beaucoup trop luxueuse, Monsieur Sor-
manni, vous aurez tout loisir de la refuser.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Je donne la 
parole pendant trois minutes au maximum à M. Daniel Sormanni pour répliquer.

M. Daniel Sormanni (MCG). Bon, je prends acte du fait que ce projet sera 
certainement soumis au Conseil municipal. Oui, je pense qu’il est totalement inu-
tile et luxueux de prévoir un ascenseur pour les vélos – ou même deux, puisque 
l’un serait peut-être réservé aux piétons et aux personnes à mobilité réduite. Pen-
dant que vous y êtes, faites cette voie verte jusqu’à Paris, Madame la magistrate! 
Ça permettra aux employés de la Ville de Genève de venir plus vite… (Rires.) 
Il y a aussi un autre aspect, qui est celui de… J’ai perdu le fil! Il faut détendre 
un peu l’atmosphère et c’est bien d’en rire, au point où on en est! On verra bien 
ce qu’on décidera de faire finalement, lorsqu’on aura reçu cette proposition du 
Conseil administratif.

Je constate quand même le point suivant, Madame Perler: vous nous parlez 
des personnes à mobilité réduite, mais elles ne vont pas à vélo! Par ailleurs, ça ne 
vous a pas gênée de prévoir sur la passerelle du Mont-Blanc une rampe qui n’était 
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pas aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR). Alors, ne venez pas 
nous dire qu’il faudra faire des ascenseurs au bois de la Bâtie compte tenu des 
personnes à mobilité réduite. Un ascenseur pour ces personnes, oui – mais pour 
les vélos, absolument non!

Autre chose: vous avez parlé du quai du Seujet. A ma connaissance,  
l’ascenseur du quai du Seujet n’est pas prévu pour faire monter les vélos sur le 
toit depuis l’entrée de l’immeuble concerné, mais il est réservé aux habitants à 
pied.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme Perler duplique.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, la voie verte, ça ne veut pas dire autoroute à vélos! Depuis le temps 
qu’on en parle, vous devriez vous en souvenir. Ensuite, je vous laisse la respon-
sabilité de vos commentaires pour détendre l’atmosphère, c’est très réussi… Je 
précise que la passerelle piétonne du Mont-Blanc qui n’a pas été acceptée par 
le peuple était totalement accessible aux PLR… (Rires.) Non, je veux dire aux 
PMR! (Rires.)

Une voix. Et PLR aussi!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. …et PLR! En ce qui 
concerne l’ascenseur du Seujet, j’ajoute que les vélos peuvent y aller, mais qu’il 
y a une priorité pour les piétons. Or les deux ascenseurs de la voie verte prévus 
dans le périmètre du bois de la Bâtie ne seront pas une exclusivité réservée aux 
vélos, c’est totalement faux! Ils visent aussi à permettre aux personnes à mobilité 
réduite de franchir tout le dénivelé. Vous aurez l’occasion d’étudier la proposition 
de réalisation en commission, Monsieur Sormanni, et j’espère que vous ferez des 
commentaires constructifs!

L’interpellation est close.
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21.	 Réponse du Conseil administratif du 20 juin 2024 à l’inter-
pellation écrite du 30 avril 2024 de M. Simon Brandt: «Géo-
métrie variable dans le respect de la loi et de la zone de 
domiciliation autorisée» (IE-135)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Depuis plusieurs semaines, les médias se font l’écho des soupçons de copi-
nage qui pèsent sur une codirectrice du département de la conseillère adminis-
trative Frédérique Perler qui aurait engagé sa demi-sœur sans annoncer le lien 
de famille et embauché un couple venu de la région parisienne qui seraient des 
connaissances de la codirectrice. Une boîte aux lettres, chez le beau-père de la 
codirectrice, aurait ainsi été utilisée pour faciliter leur arrivée2.

Face à une situation doublement problématique, soit le non-respect de ses 
propres règlements municipaux mais également de faits qui semblent relever du 
droit pénal, le Conseil administratif ne parvient toujours pas à expliquer comment 
on a pu arriver à une situation aussi problématique. Soit le non-respect du règle-
ment sur la zone de domiciliation autorisée3 et l’absence de dénonciation pénale 
pour des faits qui semblent, pour le moins, s’y rapporter. Ainsi que des menaces 
à peine voilées sur les personnes ayant dénoncé ces engagements manifestement 
problématiques, ce qui rappelle des tristes souvenirs et montre que la politique de 
l’intimidation est toujours présente.

En conséquence de quoi, je pose les questions suivantes au Conseil adminis-
tratif, que je remercie par avance pour sa réponse. Soit d’ici à la prochaine séance 
plénière comme stipulé à l’article 61 alinéa 4 du règlement du Conseil munici-
pal4.

1.	 Pourquoi la conseillère administrative Frédérique Perler a-t-elle indiqué, dans 
un courriel interne, mettre en garde les lanceurs d’alerte sur leur obligation à 
donner une bonne image de ses services5?

2.	 Le Conseil administratif a-t-il déposé plainte pénale auprès du Ministère 
public pour ce qui pourrait potentiellement s’apparenter à de la gestion 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 55, p. 9616.
2 https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Ville-de-Geneve-engagements-en-famille-et-entre-amis-chez-

Frederique-Perler.html
3 https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21152-annexe-zone-domiciliation
4 https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21111-reglement-conseil-munici-

pal-ville-geneve
5 https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Affaire-des-embauches-la-codirectrice-de-Frederique-Perler-

suspendue.html (liens consultés le 2 mai 2024)

https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Ville-de-Geneve-engagements-en-famille-et-entre-amis-chez-Frederique-Perler.html
https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Ville-de-Geneve-engagements-en-famille-et-entre-amis-chez-Frederique-Perler.html
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21152-annexe-zone-domiciliation
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21111-reglement-conseil-municipal-ville-geneve
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21111-reglement-conseil-municipal-ville-geneve
https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Affaire-des-embauches-la-codirectrice-de-Frederique-Perler-suspendue.html
https://www.lemanbleu.ch/fr/Actualites/Geneve/Affaire-des-embauches-la-codirectrice-de-Frederique-Perler-suspendue.html
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déloyale des intérêts publics (article 314 CPS), abus d’autorité (article 312 
CPS), faux dans les titres commis dans l’exercice de fonctions publiques 
(article 317 CPS) et faux dans les titres (article 251 CPS)?

3.	 Sinon, pourquoi? Ne pense-t-il pas surtout être en violation de l’article 33 
alinéa 1 de la loi d’application du CPS et d’autres lois fédérales en matière 
pénale (LaCP) sur l’obligation de dénoncer1?

4.	 Comment le Conseil administratif explique-t-il le non-respect du règlement 
de la Ville de Genève sur la zone de domiciliation autorisée dans l’affaire qui 
nous intéresse?

5.	 Des indemnités seront-elles versées aux personnes licenciées pour avoir 
fourni des informations erronées et incomplètes pour leur engagement? Si 
oui, combien?

6.	 Combien d’engagements ont eu lieu en violation de la zone de domiciliation 
autorisée depuis 2015 (chiffres ventilés par fonction, classe salariale et dépar-
tement concerné, svp)?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

1.	 La conseillère administrative en charge a souhaité rappeler à ses collabora-
trices et collaborateurs le secret de fonction et le devoir de réserve auxquels 
celles-ci et ceux-ci sont liés et qui découlent des dispositions statutaires appli-
cables.

2-3.	Le Conseil administratif n’a en l’état pas connaissance de faits constitutifs 
d’infractions pénales poursuivies d’office, conformément au texte clair de la 
disposition à laquelle il est expressément fait référence.

4.	 Au moment des faits, l’ensemble des informations connues du Conseil admi-
nistratif ne laissait pas paraître un potentiel non-respect dudit règlement. 
D’après le statut du personnel de la Ville de Genève, seul-e-s les employé-e-s 
sont soumis-e-s à la zone de domiciliation.

5.	 S’agissant de situations RH individuelles pour lesquelles des procédures sont 
en cours, il ne pourra être répondu à ces questions.

6.	 Sur la période allant de 2020 à mi-mai 2024, un total de 35 engagements ont 
eu lieu en dehors de la zone autorisée, sur les 1082 recensés. Cela équivaut à 

1 Toute autorité, tout membre d’une autorité, tout fonctionnaire au sens de l’article 110, alinéa 3, CP, et tout offi-
cier public acquérant, dans l’exercice de ses fonctions, connaissance d’un crime ou d’un délit poursuivi d’office est 
tenu d’en aviser sur-le-champ la police ou le Ministère public (art. 302, al. 2, CPP).
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3,23% du total des engagements. La demande de dérogation pour une domi-
ciliation «hors zone» est soumise à la Commission de domiciliation qui sta-
tue. En cas de refus, la ou le candidat-e s’engage à déménager dans la zone de 
domiciliation autorisée dans un délai de six mois.

En ce qui concerne les années 2015 à 2019, le processus n’étant pas encore 
dématérialisé, la production des informations détaillées nécessiterait un travail 
administratif conséquent.

Le Conseil administratif estime avoir ainsi répondu à la présente interpella-
tion.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos
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22.	 Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2024 à l’in-
terpellation écrite du 27 mai 2024 de Mme Léonore Baehler: 
«Hébergement et services pour les sans-abris à Genève» 
(IE-138)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

De plus en plus de personnes ne trouvent pas de lieu d’accueil pendant la 
journée et se retrouvent à dormir dans la rue ou dans des buanderies. Depuis des 
années, les sans-abris continuent de se retrouver dans les mêmes lieux à Genève, 
sans jamais accéder à un logement stable.

Quelles mesures sont prévues pour accueillir les sans-abris la journée?

Est-ce que l’accès aux douches est efficient et quels sont les impacts réels et en 
personnel des dépenses destinées aux sans-abris en ville de Genève aujourd’hui?

Y a-t-il une ligne verte pour les sans-abris, joignable vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève contribue de manière concrète, directement et indirecte-
ment, au déploiement de prestations pour répondre aux besoins des personnes 
sans abri et en situation de grande précarité.

Le montant des dépenses allouées aux catégories de prestations numérotées 
ci-dessous figure en annexe.

Prestations LAPSA

Depuis le vote de la loi sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) en 2021, 
les 45 communes sont exclusivement compétentes pour délivrer les prestations 
liées à l’hébergement des personnes sans abri à travers le dispositif intercommu-
nal d’hébergement d’urgence. Celui-ci est financé par les communes genevoises 
à travers le mécanisme intercommunal de péréquation financière. Ce dispositif 
permet de coordonner la mise à disposition de plus de 500 places au sein de struc-
tures d’hébergement collectif existantes. Certaines structures sont gérées par la 
Ville de Genève et d’autres par des associations délégataires de la tâche publique. 
Sur ces plus de 500 places, 313 (62%) sont accessibles vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et offrent ainsi un espace d’accueil de jour avec douche et repas 
(données au 26 juillet 2024).

1 Mémorial 181e année: Annoncée, N° 61, p. 10563.
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Le Service social de la Ville de Genève (SOC) est responsable de la Centrale 
téléphonique d’hébergement d’urgence gratuite (0800 22 22 10), porte d’entrée 
pour l’attribution des places du dispositif intercommunal. Cette ligne télépho-
nique est ouverte tous les jours et tout au long de l’année, du lundi au vendredi de 
10 h 30 à 20 h et le week-end de 15 h à 20 h.

Autres prestations (non LAPSA)

Outre l’hébergement d’urgence, la Ville de Genève contribue à d’autres pres-
tations de jour destinées aux personnes sans abri ou en grande précarité.

Prestations Ville de Genève destinées principalement aux personnes sans abri

Les prestations suivantes (non LAPSA) sont directement mises en œuvre par 
le Service social:

–	 le Club social rive gauche, sis à la rue Hugo-de-Senger, délivre plus de 
230 repas de midi et 120 petits déjeuners, chaque jour, toute l’année, y com-
pris les week-ends et jours fériés;

–	 le Réveillon de la solidarité, organisé chaque année depuis 1998, permet aux 
personnes en situation de grande précarité et d’isolement social de partager 
une soirée festive et récréative.

Subventions nominatives monétaires pour des prestations destinées principale-
ment aux personnes sans abri

Les prestations suivantes (non LAPSA) sont subventionnées par l’Unité de 
vie associative (UVA) et mises en œuvre par des associations:

–	 Association pour le Bateau Genève: petits déjeuners, accueil les matins en 
semaine;

–	 Association le Caré: repas de midi, douches, lessives, vestiaire d’urgence, 
consignes;

–	 Point d’eau (Fondation Carrefour-Rue & Coulou): douches, lessives, 
consultations médicales dans un bâtiment rénové et mis à disposition via 
une gratuité par la Ville de Genève;

–	 Les Jardins de Montbrillant (Fondation Carrefour-Rue & Coulou): repas de 
midi.
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Subventions nominatives dans le domaine de la précarité destinées partiellement 
à des personnes sans abri

Les prestations suivantes (non LAPSA) sont subventionnées par l’Unité de 
vie associative (UVA) et mises en œuvre par des associations:
–	 Fondation Partage, Partenariat alimentaire genevois: alimentation;
–	 association Femmes à bord: activités, repas et sortie;
–	 association Café Cornavin: accueil de jour, activités et aide sociale, alimen-

taire et vestimentaire;
–	 Vestiaire social: vêtements et chaussures;
–	 Espace solidaire Pâquis: accueil de jour, activités, accompagnement;
–	 association Colis du cœur: denrées alimentaires et produits d’hygiène.

Subventions non monétaires UVA + SOC pour des prestations destinées principa-
lement aux personnes sans abri

La Ville de Genève soutient aussi diverses associations à travers des subven-
tions non monétaires:
–	 Fondation Carrefour-Rue & Coulou: mise à disposition du Point d’eau, du 

bâtiment des Jardins de Montbrillant ainsi que de la Coulou (bâtiment d’héber-
gement d’urgence);

–	 Collectif d’associations pour l’urgence sociale (CAUSE): mise à disposition 
de la villa sise avenue de Riant-Parc 21 (bâtiment d’hébergement d’urgence);

–	 association Aux 6 Logis: mise à disposition de la villa Saint-Jean (gratuité 
partielle du SOC pour un bâtiment d’hébergement d’urgence);

–	 association Intégration mineur-e-s et familles (AIM): mise à disposition de 
la construction protégée de Châtelaine par le Service logistique et manifesta-
tions (LOM) et la Direction du patrimoine bâti (DPBA).

Ajoutons également que la Ville de Genève met à disposition de l’associa-
tion Première ligne une arcade et la parcelle où se trouve l’espace d’accueil et de 
consommation à moindres risques Quai 9 qui s’adresse à des personnes souffrant 
d’addiction et qui pour certaines d’entre elles se trouvent aussi dans une situation 
de sans-abrisme. Enfin, chaque année, le SOC édite un feuillet des lieux d’accueil 
d’urgence à Genève qui donne un aperçu des prestations disponibles, accessible 
sur le site internet de la Ville de Genève: https://www.geneve.ch/document/feuil-
let-lieux-accueil-urgence-geneve-2024

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos

Annexe: montant des dépenses allouées aux différentes catégories de prestations

https://www.geneve.ch/document/feuillet-lieux-accueil-urgence-geneve-2024
https://www.geneve.ch/document/feuillet-lieux-accueil-urgence-geneve-2024
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23.	 Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2024 à 
l’interpellation écrite du 5 juin 2024 de MM. Maxime Provini, 
Rémy Burri et Kevin Schmid: «Compréhension du fonction-
nement et des charges relatives à l’hébergement d’urgence» 
(IE-140)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Le Parti libéral-radical souhaite obtenir des clarifications afin de faciliter 
sa compréhension du fonctionnement et des charges relatives à l’hébergement 
d’urgence. A cette fin, nous vous saurions gré de bien vouloir nous préciser:

–	 le nombre de personnes avec et sans autorisation de séjour accueillies en 
hébergement d’urgence en 2023 ainsi que de janvier à fin avril 2024;

–	 la provenance des personnes avec et sans titre de séjour ayant bénéficié de 
l’hébergement d’urgence en 2023 ainsi que de janvier à fin avril 2024;

–	 le nombre de personnes ayant bénéficié d’un soutien particulier (par exemple 
psychologique), leur statut et provenance, ainsi que les statistiques des per-
sonnes suivies après les trente jours d’hébergement autorisés.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il sied tout d’abord de rappeler que la loi sur l’aide aux personnes sans abri 
(LAPSA) indique clairement que l’accueil est inconditionnel. Dès lors, toute per-
sonne se retrouvant sans abri a le droit à une place, sous réserve de disponibi-
lité ou d’une exclusion d’un dispositif d’hébergement d’urgence, pour violence 
notamment.

Pour répondre aux questions posées, plusieurs tableaux ont été réalisés 
accompagnés d’explicatifs spécifiques. Tous les éléments mis en place respectent 
le cadre légal prévu.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, N° 4, p. 398.
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Distribution des personnes ayant séjourné dans un hébergement d’urgence 
de la Ville de Genève selon la région d’origine et le statut de séjour

Tableau 1

Période: 01.01.2023 – 31.12.2023

N (nombre de personnes ayant séjourné) = 1335

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 171

 

  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 132 132 
Europe Ouest 337 95 432 
Europe Est 123 4 127 
Afrique Nord 187 14 201 
Afrique Centre/Sud 77 39 116 
Amérique Centre/Sud 78 17 95 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 47 14 61 

 Total 849 315 1164 
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Tableau 2

Période: 01.01.2024 – 30.04.2024

N (nombre de personnes ayant séjourné) = 688

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 158

Données relatives aux interventions sociales individuelles

Appui social ponctuel de premier recours et primo‑orientation sociale (art. 3 
al. 1, lettre b) LAPSA).

Nature de l’intervention sociale individuelle

a)	 L’appui social ponctuel de premier recours couvre le soutien moral et l’écoute 
ainsi qu’une aide administrative de base (art. 8 RAPSA).

–	 Pour toutes les personnes hébergées.

Les personnes, selon leurs besoins, pourront obtenir une écoute, une 
primo-orientation et des informations en lien avec le réseau social et ins-
titutionnel genevois pour leur permettre, par exemple, de s’alimenter à 
midi, d’accéder à un médecin ou encore d’accéder à des lieux de socia-
lisation.

 
  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 52 52 
Europe Ouest 151 51 202 
Europe Est 63 2 65 
Afrique Nord 85 3 88 
Afrique Centre/Sud 37 22 59 
Amérique Centre/Sud 32 9 41 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 16 7 23 

 Total 384 146 530 
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b)	 La primo-orientation sociale vise à identifier et à apporter le soutien répon-
dant le plus possible aux besoins et aux droits des personnes sans abri prises 
en charge par les structures d’accueil (art. 9 RAPSA).

–	 Pour les personnes:

–	 de nationalité suisse, ou

–	 avec un permis de séjour valable, ou

–	 autres situations avec perspective d’évolution (par exemple permis en 
cours de renouvellement).

Selon les besoins, il s’agira de procéder à une évaluation de la situation dans 
son ensemble afin d’identifier et de favoriser le recours aux droits auxquels ces 
personnes peuvent prétendre et d’identifier et activer les possibilités en termes de 
relogement.

Il s’agira en particulier:

–	 d’actualiser la situation administrative (pièces d’identité, permis, etc.);

–	 de coordonner l’intervention de l’Hospice général et du réseau socio-sanitaire;

–	 de procéder à des signalements auprès d’autres instances ou institutions (par 
exemple Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant (TPAE).

–	 Pour celles qui relèvent d’une exception à la durée d’hébergement selon 
la directive ACG (personnes âgées, personnes particulièrement atteintes 
dans leur santé1) et dont la situation ne permet pas, a priori, de faire valoir 
des droits, une approche similaire est quand même appliquée dans les 
limites du cadre légal applicable. De plus, une aide au retour ou une aide 
pour réactiver les droits dans le pays d’origine peut être envisagée; celle-
ci se fait généralement en collaboration avec les entités suivantes:

–	 Croix-Rouge genevoise: service d’aide au retour;

–	 Service social international;

–	 Centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), l’Escale et 
Annemasse Agglo pour les ressortissant-e-s français-es.

1 La directive ACG mentionne également les familles parmi les personnes pouvant obtenir une exception à la 
durée de trente jours. Or, la Ville de Genève n’héberge pas de familles.
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Tableau 3

01.01.2023 – 31.12.2023

Personnes ayant bénéficié d’une primo-orientation sociale (art. 9 RAPSA)

N (nombre de personnes ayant séjourné en hôtel) = 336

Parmi elles:

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 1

Nombre de personnes dont le nombre de nuitées durant la période est supé-
rieur à trente jours = 235

 
  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 

séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 115 115 
Europe Ouest 33 72 105 
Europe Est 6 4 10 
Afrique Nord 12 11 23 
Afrique Centre/Sud 7 34 41 
Amérique Centre/Sud 7 14 21 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 7 13 20 

 Total 72 263 335 
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Tableau 4

01.01.2024 – 30.04.2024

Personnes ayant bénéficié d’une primo-orientation sociale (art. 9 RAPSA)

N (nombre de personnes ayant séjourné en hôtel) = 154

Parmi elles:

Nombre de personnes dont le pays d’origine ou le statut de séjour n’est pas 
renseigné = 1

Nombre de personnes dont le nombre de nuitées durant la période est supé-
rieur à trente jours = 122

Remarques

Ces données renseignent sur l’hébergement d’urgence directement octroyé 
par la Ville de Genève et ne couvrent donc pas l’hébergement d’urgence par délé-
gation aux partenaires associatifs.

Pour répondre aux exigences de la LAPSA/RAPSA, la Ville de Genève tra-
vaille à la mise en place d’un outil informatique adapté et élargi à l’ensemble des 
partenaires associatifs. Plus précisément, cet outil informatique doit permettre:

–	 de soutenir le système centralisé d’attribution des places d’hébergement 
(RAPSA, art. 5);

–	 de caractériser les bénéficiaires (identification des droits, etc.) et de suivre 
leur parcours en termes de durée et de lieux (RAPSA, art. 7 et art.10);

 
  Statut de séjour  

  

Sans 
statut de 
séjour 

Avec 
statut de 

séjour 
Total 

Région 
d’origine 

Suisse 0 43 43 
Europe Ouest 19 35 54 
Europe Est 2 1 3 
Afrique Nord 8 2 10 
Afrique Centre/Sud 6 20 26 
Amérique Centre/Sud 1 6 7 
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu) 3 7 10 

 Total 39 114 153 
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–	 d’établir un reporting d’activités des acteurs financés par l’ACG pour l’héber-
gement d’urgence;

–	 de facturer au Canton les nuitées éligibles à cette facturation (LAPSA, 
art. 3 (4);

–	 d’établir une vision de la situation du sans-abrisme dans le canton et de sa 
prise en charge (LAPSA, art. 6).

Mise en place de l’outil informatique:

–	 l’expression du besoin a été initiée en 2022 et le budget de la Ville de Genève 
pour sa réalisation, adopté fin 2023;

–	 le projet a démarré le 1er juin 2024 et le rétroplanning doit encore être affiné;

–	 l’outil sera utilisé par la Ville de Genève, d’autres communes et tous les par-
tenaires associatifs pour l’hébergement d’urgence. Il sera ainsi possible de 
répondre de façon exhaustive.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos
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24.	 Réponse du Conseil administratif du 4 septembre 2024 à 
la motion du 26 février 2014 de Mmes et MM. Sylvain Thévoz, 
Antoine Maulini, Catherine Thobellem, Grégoire Carasso, 
Vera Figurek, Jannick Frigenti Empana, Javier Brandon, 
Pascal Holenweg, Marie Mutterlose et Olga Baranova: «Pour 
que la Ville de Genève marque le but des droits humains» 
(M-1125)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Le prochain Mondial de football aura lieu du 12 juin au 13 juillet 2014, au 
Brésil. Cette grande fête du football sera malheureusement aussi la fête de l’ex-
clusion. La Ville de Genève, lors de grands événements sportifs, met à disposition 
son espace public pour l’organisation d’une manifestation moyennant un certain 
nombre de conditions (par exemple la gratuité de l’accès au public, etc.). Ces 
conditions sont toutefois perfectibles. Afin que cette fête soit aussi celle des droits 
humains, il est en effet important que la Ville de Genève y associe les milieux 
associatifs et sensibilise la population à l’envers de la médaille de ces grands évé-
nements en termes de coûts sociaux et environnementaux. Aujourd’hui, cela n’est 
pas le cas. La diffusion de matches de football est une occasion à ne pas manquer 
pour que la Ville de Genève marque le but des droits humains.

Considérant:
–	 les nettoyages de quartiers au Brésil, les violations des droits humains, les 

conditions de travail très précaires des travailleurs ayant construit les stades 
au Brésil;

–	 les nombreuses campagnes de sensibilisation faites par des organisations non 
gouvernementales (ONG) et associations (Solidar, Greenpeace, la Déclaration 
de Berne, l’Oseo, Action de Carême, Pain pour le Prochain), au sujet des condi-
tions de réalisation de cette Coupe du monde et son coût pour la population;

–	 le fait que la Fédération internationale de football association (FIFA), du fait 
de sa complicité tacite au sujet des atteintes aux droits humains (expropria-
tions, déplacements forcés) occasionnées par les grands chantiers de la Coupe 
du monde au Brésil, ait été nominée dans les Public Eye Awards, le célèbre 
prix international de la honte;

–	 que les exonérations fiscales et droits de vente exclusifs qui font partie des 
conditions imposées par la FIFA pour l’attribution du Mondial conduisent à 
des pertes fiscales importantes pour les pays organisateurs;

1 Mémorial 181e année: Rapport, N° 53, p. 9184.
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–	 que la prochaine Coupe du monde au Qatar pose les mêmes questions des vio-
lations des droits humains et des travailleurs,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de s’assurer et de garantir qu’avant la diffusion de tous les matches de foot-
ball et à la mi-temps de ceux-ci, dans l’espace public attribué par la Ville de 
Genève, une vidéo évoquant la situation des droits humains ou/et le coût éco-
logique de la Coupe du monde au Brésil soit diffusé gratuitement;

–	 de s’assurer et de garantir la présence d’au minimum un stand d’informa-
tion gratuit pour les associations sur l’espace public attribué par la Ville de 
Genève, afin de sensibiliser la population aux coûts sociaux de la Coupe du 
monde au Brésil;

–	 d’inclure à l’avenir, systématiquement dans le cahier des charges des appels 
d’offre des grandes manifestations, des critères relatifs à la sensibilisation à la 
durabilité sociale et environnementale de ces manifestations.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif tient, en préambule, à rappeler son engagement à 
promouvoir les droits humains, que ce soit en Ville de Genève ou partout ailleurs 
dans le monde.

Bien que la motion dont il est question ait été déposée en 2014, il y a plus de 
dix ans, la présente réponse constitue l’occasion de présenter ce qui s’est fait en 
la matière lors de la Coupe du monde 2014 et depuis celle-ci.

Ainsi, lors de la fan zone qui s’est tenue en 2014 dans le cadre de la Coupe du 
monde de football au Brésil, plusieurs messages de sensibilisation ont été diffu-
sés. En particulier, un clip intitulé «Proud to play» attirait du public sur les ques-
tions de non-discriminations basées sur l’orientation sexuelle dans le sport. En 
outre, un clip de l’association Solidar le sensibilisait à la situation des vendeurs 
de rue au Brésil. Enfin, une diapositive se rapportait à l’action «Un but, un franc» 
menée à l’époque à Genève.

La présente motion requiert d’inclure, à l’avenir et de manière systématique 
dans le cahier des charges des appels d’offre des grandes manifestations, des cri-
tères relatifs à la sensibilisation à la durabilité sociale et environnementale de ces 
manifestations.

La Ville de Genève a lancé, à l’automne 2017, un appel à projets pour l’orga-
nisation d’une manifestation tout public, gratuite, festive et populaire, pendant les 
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périodes de la Coupe du monde de football 2018, du championnat d’Europe de 
football 2020 et de la Coupe du monde de football 2022, lequel a été remporté par 
la société New Events Production SA (NEPSA).

Le cahier des charges de cet appel à projets indiquait que l’organisateur devait 
«tenir compte du fait que les événements devront respecter les valeurs prônées 
par la Ville, notamment en ce qui concerne le développement durable, la tolérance 
et le respect d’autrui». Il demandait également à l’organisateur «de mettre à dis-
position gratuitement un stand d’information, la présence de bannières publici-
taires et de pub sur les écrans pour deux œuvres caritatives/humanitaires».

Pour des raisons liées à la crise sanitaire, la société NEPSA n’a pas pu exploi-
ter la fan zone lors de l’édition de l’Euro 2021. Pour la fan zone de la Coupe du 
monde de football qui devait se tenir au Qatar et qui a finalement été annulée par 
les organisateurs, il était prévu que l’organisation Amnesty International y tienne 
un stand de sensibilisation.

La Ville répond également aux préoccupations des motionnaires à travers sa 
politique de développement durable qui recouvre en partie la question des droits 
humains à travers les objectifs de l’Agenda 2030 des Nations unies. Elle contri-
bue dès lors à la promotion des droits humains par des actions de sensibilisation, 
un soutien de projets d’associations actives dans ce domaine et le développement 
d’outils qui peuvent être utilisés pour la communication ou la sensibilisation lors 
de la mise en place de futurs événements dans l’espace public.

De manière générale, les milieux associatifs soutenus dans ce domaine sont 
mobilisables pour des activités de sensibilisation active sur ces questions pendant 
et autour de grandes manifestations sportives.

Dans le domaine de la lutte contre les discriminations, par exemple, la Ville a 
développé son plan d’action «Objectif zéro sexisme dans ma ville» qui propose 
des outils à destination des organisateurs et organisatrices de manifestation dans 
l’espace public, pour prévenir le sexisme et le harcèlement sexuel et intégrer la 
promotion de l’égalité de genre à toutes les étapes de l’organisation d’une mani-
festation. Plusieurs manifestations-pilotes intègrent ces mesures qui s’appliquent 
également aux événements sportifs. En ce qui concerne l’homophobie, la Ville 
soutient la réalisation, par plusieurs associations sportives LGBTIQ+, d’une ins-
tallation de sensibilisation à ces questions dans le sport dans le cadre de la Fête du 
sport 2024 notamment. Elle sera réutilisable dans d’autres manifestations.

Concernant le bilan environnemental de telles manifestations, ce dernier est 
également une préoccupation de la Ville. La Stratégie climat de la Ville de Genève, 
adoptée en 2022, prévoit une mesure de décarbonation des manifestations spor-
tives, culturelles et de loisirs. De cette mesure découlent depuis 2024 l’obligation 
d’utilisation de la vaisselle réutilisable pour les activités sur le domaine public et 
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l’adoption d’une Charte de l’alimentation durable pour notamment favoriser les 
produits locaux et privilégier les modes de production durables et du commerce 
équitable. Les questions de l’alimentation sont à la fois un champ d’action pour 
limiter le bilan environnemental des manifestations et un outil de sensibilisation 
aux droits humains. L’adhésion de la Ville au réseau Fair Trade Town, qui favorise 
les produits issus du commerce équitable et implique de sensibiliser à ce thème, 
renforce encore cette dynamique.

De manière générale, la Ville consacre un tiers de son budget de solidarité 
internationale à des projets de droits humains. Plusieurs associations travaillant 
et communiquant sur les questions de droits humains et de coût social et environ-
nemental, notamment dans le cadre d’événements sportifs d’envergure mondiale, 
sont aussi soutenues par le biais de la subvention à la Fédération genevoise de 
coopération.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini� Marie Barbey-Chappuis
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25.	 Réponse du Conseil administratif du 22 août 2024 à la 
motion du 6 avril 2016 de Mmes et MM. Joris Vaucher, San-
drine Burger, Laurence Corpataux, Simon Gaberell, Uzma 
Khamis Vannini, Alfonso Gomez, Jean Rossiaud et Marie-
Pierre Theubet: «Favorisons le développement des vélotaxis 
à Genève» (M-1220)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 la politique «Genève Ville durable» qui exprime l’engagement de la Ville de 
Genève en matière de durabilité;

–	 les avantages des déplacements en vélotaxi plutôt qu’en automobile au niveau 
de la qualité de l’air, des nuisances sonores ou de l’encombrement des rues;

–	 l’attraction touristique que sont les visites de la ville avec ce moyen de trans-
port pratique et convivial;

–	 l’absence d’autorisations formelles de stationner sur des places où les taxis 
peuvent le faire ainsi que l’interdiction de circuler dans certains secteurs qui 
empêchent les collaborateurs de la seule entreprise genevoise de vélotaxis 
d’être sereins quant à la pérennité de leur activité;

–	 le fait que créer des conditions plus favorables au développement des vélo-
taxis pourrait favoriser l’implantation d’entreprises concurrentes et ainsi 
diversifier l’offre,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

–	 soutenir l’activité des vélotaxis pour ce qui ressortit à ses compétences;

–	 défendre l’activité des vélotaxis auprès de l’Etat pour ce qui ressortit à ses 
compétences, notamment concernant les autorisations de circuler ou de sta-
tionner;

–	 s’assurer que les entreprises de vélotaxis actives sur le territoire de la Ville 
de Genève remplissent les conditions légales à cet effet, en particulier en leur 
qualité d’employeur.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif, en accord avec sa politique climatique, soutient 
toute démarche visant à encourager les déplacements sur des modes doux. Les 

1 Mémorial 178e année: Rapport, N°45, p. 5964.
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vélotaxis sont une alternative intéressante en Ville de Genève. La Ville de Genève 
a soutenu cette activité par le passé via des subventions notamment de G’innove.

A la connaissance du Conseil administratif, il n’existe plus actuellement à 
Genève de société pratiquant une activité de vélotaxi. Auditionnée le 11 décembre 
2018 par la commission de l’aménagement et de l’environnement dans le cadre 
de ses travaux sur la présente motion, la société Taxibike – qui demeure sous cette 
dénomination en tant que société anonyme – a adopté en 2023 le nom de marque 
Welo.

Lors de récents contacts avec l’administration municipale, en mai 2023, Welo 
a indiqué que l’activité développée au travers de sa flotte d’e-vélotaxis avait évo-
lué. Ceux-ci servent désormais à des circuits touristiques, au transport lors d’évé-
nements et à des livraisons. Désormais prépondérante, l’activité touristique se 
développe également au moyen des e-tuk-tuks de l’entreprise (des voiturettes 
électriques pouvant embarquer jusqu’à six personnes) et consiste à visiter les 
attractions de la ville selon des parcours clairement définis et faisant l’objet de 
tarifs fixés à l’avance. Ces promenades peuvent être organisées sur des théma-
tiques diverses (chocolat, fondue, vignoble…) et constituent donc une activité de 
loisir ou de tourisme, très éloignée de la fonction attendue d’un taxi.

Le cas échéant, le Conseil administratif examinerait avec bienveillance les 
éventuelles requêtes d’une nouvelle activité de vélotaxi si celle-ci devait à nou-
veau émerger. Il pourrait en effet s’agir d’un complément intéressant aux pos-
sibilités actuelles de transport, par exemple sous l’angle de la décarbonation de 
la mobilité ou dans le cadre du développement des offres multimodales de type 
MaaS («mobility as a service»: plutôt que d’acquérir un véhicule, les usagères 
et usagers louent des prestations de transport public ou individuel en fonction 
de leurs besoins du moment). Selon toute vraisemblance, une telle activité ne 
devrait toutefois pas se cantonner au territoire municipal pour avoir des chances 
de réussite. Les collectivités publiques concernées devraient dès lors sans doute 
se concerter pour apporter des réponses coordonnées et cohérentes.

Si la Ville de Genève serait prête sur le principe à favoriser le développement 
de services de vélotaxi, elle se devrait toutefois de demeurer impartiale et ne 
saurait accorder des avantages à une entreprise précise au détriment d’une autre.

En outre, la Ville de Genève ne serait pas encline à octroyer des dérogations 
aux règles fondamentales de circulation routière, dans la mesure de ses compé-
tences institutionnelles, notamment parce qu’elle reste attentive à la nécessité 
de préserver le caractère apaisé des zones piétonnes ainsi que des espaces verts 
où la population doit pouvoir déambuler librement et en toute sécurité. Si elles 
devaient s’avérer nécessaires, les zones de stationnement et/ou de prise en charge 
devraient en outre faire l’objet d’un arrangement dans la mesure où elles s’assi-
mileraient à un usage accru du domaine public.
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Quant à la troisième invite de la motion, le Conseil administratif n’est pas en 
mesure de s’assurer que les conditions d’emploi des entreprises soient en accord 
avec les réglementations et lois en vigueur. Cette question relève de la compé-
tence des organes de surveillance cantonaux et fédéraux, notamment l’Office can-
tonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler
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26.	 Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2024 à 
la motion du 15 janvier 2019 de Mmes et MM. Christina Kit-
sos, Taimoor Aliassi, Emmanuel Deonna, Pascal Holenweg, 
Christiane Leuenberger-Ducret, Albane Schlechten, Maria 
Vittoria Romano et Maria Pérez: «Le logement d’abord, pour 
une (ré)insertion sociale réussie» (M-1400)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Selon l’Office fédéral de la statistique, il n’existe pas de chiffres officiels 
concernant le sans-abrisme en Suisse, ni de définitions ou de critères sur lesquels 
se reposer pour quantifier cette partie de la population, ces personnes étant extrê-
mement précarisées, marginalisées et distantes des institutions. Les estimations 
qui pourraient être réalisées par les services sociaux de proximité restent souvent 
en deçà de la réalité. Cependant, il est à noter que selon les milieux associatifs 
genevois concernés par cette problématique, on compterait entre 400 et 1000 per-
sonnes sans abri à Genève.

Force est de constater que les structures d’accueil existantes (abris de protec-
tion civile de la Ville de Genève, Armée du Salut) relèvent de l’urgence sociale et 
ne s’inscrivent pas dans une véritable politique de réinsertion sociale. Elles sont 
ainsi orientées vers des solutions de type «humanitaire» et ne peuvent répondre 
à tous les besoins de ces personnes particulièrement vulnérables et exposées à de 
nombreux risques (conditions de vie extrêmement précaires, perte de la dignité 
humaine, santé mentale et physique, sécurité, hygiène, etc.).

Alors que l’accueil d’urgence n’était ouvert en Ville de Genève que durant 
l’hiver, le budget 2019 du Conseil municipal prévoit une extension de cet accueil 
également durant l’été. Bien que cette ouverture plus large soit positive, il faut 
relever qu’il s’agit d’un développement sur l’année de mesures d’urgence et que 
cela ne permet pas de mettre en place un véritable travail social ayant pour but de 
réinsérer ces personnes au sein de la société. L’aide d’urgence doit se poursuivre 
mais doit être complétée. En effet, maintenir sur une longue période des per-
sonnes sous terre ne permet pas de réaliser un travail de réinsertion ni de définir 
un projet. En outre, cela risque de générer à terme d’autres problématiques et/ou 
d’accentuer celles déjà existantes.

En effet, disposer d’un toit en surface est la condition préalable pour mettre 
en place un accompagnement socio-sanitaire de proximité visant la réinsertion 
sociale. Ni présent ni avenir n’est possible sans accès au logement. L’élaboration 

1 Mémorial 181e année: Rapport, N° 53, p. 8963.
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d’un projet adapté aux besoins individuels ne peut se faire qu’une fois cette étape 
franchie. Elle peut donner lieu ensuite à d’autres droits sociaux essentiels pour 
offrir une place dans la société à ces personnes.

C’est exactement ce qu’a mis en place la Finlande en 2008 avec une politique 
publique globale Housing first (le logement d’abord) qui entend fournir un loge-
ment à tous les sans-abris pour envisager ensuite un suivi adapté aux besoins et 
une réhabilitation au cas par cas. Ce programme a entre autres permis de faire 
baisser durablement le nombre de sans-abris. Il se base notamment sur un fort 
engagement des villes finlandaises, facteur essentiel de la réussite du projet, et 
l’implication des milieux associatifs. Les centres d’accueil de nuit ont été pro-
gressivement démolis ou rénovés. Selon les constats finlandais, ces lieux non 
adaptés faisaient partie du problème. Le programme contient également tout un 
volet sur la prévention, afin d’aider les personnes les plus précaires à conserver 
leur logement.

En outre, de nombreuses études, comme le rapport du Ministère finlandais 
du logement chargé de mettre en place la politique du Housing first, montrent 
qu’une politique de réinsertion sociale en complément d’un accueil d’urgence per-
met de faire baisser les coûts à terme en raison des baisses des prises en charge 
d’urgence et des soins de santé. De plus, il est observé une diminution importante 
des personnes sans abri au fil des années puisque celles-ci sont réinsérées progres-
sivement au sein de la société. Les coûts sociaux de l’aide d’urgence sont ainsi 
bien plus élevés à terme que ceux nécessaires pour mettre en place des structures 
pérennes en surface.

Sur le plan humain, le coût est aussi élevé, comme relevé dans le Manifeste 
de la Genève escamotée: «lorsque l’on restreint les droits minimaux des plus 
pauvres, on détériore les liens sociaux et c’est toute la société qui en pâtit»1. En 
ce sens, parallèlement aux mesures d’urgence sous terre, il apparaît nécessaire 
de mettre en place une structure pérenne en surface, dotée d’une équipe pluridis-
ciplinaire socio-sanitaire, permettant de travailler sur un projet de (ré)insertion 
sociale et professionnelle. Il s’agit de ne laisser personne au bord de la route et de 
permettre à chacune et chacun d’avoir une place au sein de la société.

Finalement, il est à relever que la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse garantit le respect et la protection de la dignité humaine (art.  7) et sti-
pule que «quiconque est dans une situation de détresse et n’est pas en mesure 
de subvenir à son entretien a le droit d’être aidé et assisté et de recevoir les 
moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine» 
(art. 12). La Constitution de la République et canton de Genève garantit elle aussi 

1 https://www.bateaugeneve.ch/wp-content/uploads/2014/04/MANIFESTE_2014_PRINT_planches.pdf (consulté 
le 15 janvier 2019)

https://www.bateaugeneve.ch/wp-content/uploads/2014/04/MANIFESTE_2014_PRINT_planches.pdf


3972 SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 2024 (après-midi)
Motion: pour une politique de réinsertion sociale

basée sur le «logement d’abord»

la dignité humaine (art. 14) et ajoute «le droit de vivre dans un environnement 
sain» (art. 19). Elle va aussi plus loin que le droit fédéral en y consacrant le droit 
au logement («Toute personne dans le besoin a droit d’être logée de manière 
appropriée», art. 38), le droit à la santé («Toute personne a droit aux soins et à 
l’assistance personnelle nécessaires en raison de son état de santé, de son âge ou 
d’une déficience», art. 39) ainsi que le droit à un niveau de vie suffisant («Toute 
personne a droit à la couverture de ses besoins vitaux afin de favoriser son inté-
gration sociale et professionnelle», art. 39). Ces droits constitutionnels doivent 
être ainsi garantis par les collectivités publiques et notamment la Ville de Genève.

Considérant:

–	 que quelques centaines de personnes vivent toute l’année sans abri en Ville de 
Genève;

–	 que les conditions de vie (sécurité, santé, hygiène, etc.) des personnes sans 
abri sont contraires au principe de respect de la dignité humaine (art.  7 et  
12 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse; art. 14 de la Consti-
tution de la République et canton de Genève);

–	 que le droit de vivre dans un environnement sain (art. 19), le droit au loge-
ment (art. 38), le droit à la santé (art. 39) ainsi que le droit à un niveau de vie 
suffisant («Toute personne a droit à la couverture de ses besoins vitaux afin de 
favoriser son intégration sociale et professionnelle», art. 39) sont inscrits dans 
la Constitution de la République et canton de Genève;

–	 que la marginalisation des personnes sans abri vivant dans une extrême préca-
rité renforce chaque jour les difficultés de réinsertion;

–	 l’éloignement des personnes sans abri des institutions (services sociaux, sani-
taires, etc.) et leur difficulté à accéder aux prestations auxquelles elles ont 
droit sans logement;

–	 le succès du programme finlandais Housing first (le logement d’abord);

–	 que l’accueil des personnes sans abri relève actuellement de l’urgence sociale 
avec comme objectif principal d’éviter un éventuel décès dans la rue;

–	 que chaque personne peut bénéficier d’un accueil d’urgence de 30 nuits sous 
terre, pouvant être exceptionnellement prolongé selon les situations indivi-
duelles;

–	 que l’ouverture d’un abri pour une cinquantaine de personnes adultes a été 
mise sur pied par la Croix-Rouge genevoise du 3 avril au 31 octobre 2018;

–	 que l’accueil sous terre sur une longue période génère d’autres types de pro-
blématiques et/ou renforce les existantes chez les personnes hébergées (santé 
mentale et physique, sécurité, etc.) tout en impactant également de manière 
préjudiciable le personnel;
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–	 que la présence de travailleurs et travailleuses sociaux et d’infirmières et 
infirmiers qualifiés est nécessaire pour accompagner ces personnes dans leur 
accès aux droits (assurances sociales fédérales, prestations cantonales, soins, 
etc.),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de mettre en place une véritable politique de réinsertion sociale basée sur le 
«logement d’abord» en complément de l’accueil d’urgence de type «humani-
taire» mis en œuvre actuellement;

–	 de proposer une structure pérenne d’accompagnement et de réinsertion sociale, 
ouverte toute l’année, dans un bâtiment en surface, permettant d’héberger tous 
les sans-abris et de cibler de manière individuelle leurs besoins;

–	 de prévoir une équipe pluridisciplinaire composée notamment de profession-
nel-le-s diplômé-e-s en travail social et d’infirmiers afin de garantir un accueil 
de qualité, de répondre aux besoins sanitaires des personnes accueillies et de 
les orienter auprès des structures compétentes;

–	 de proposer un programme de prévention pour aider les personnes les plus 
précaires à conserver leur logement;

–	 d’évaluer une estimation du budget annuel de fonctionnement d’une telle 
structure.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis plus de vingt ans, la Ville accueille les personnes sans abri avec le 
soutien de nombreuses associations. La Ville de Genève, jusqu’à peu, assumait 
quasiment seule les responsabilités opérationnelle et financière de l’hébergement 
d’urgence pour l’ensemble du canton.

En novembre 2021, la loi sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) est 
entrée en vigueur. Elle garantit à toute personne sans abri la couverture de ses 
besoins vitaux incluant:

–	 l’hébergement collectif d’urgence, les repas qui y sont consommés et les 
soins élémentaires d’hygiène qui y sont dispensés;

–	 l’appui social ponctuel de premier recours et la primo-orientation sociale.

Les communes sont responsables de la mise en œuvre de ces prestations. Le 
Canton, quant à lui, est responsable du suivi sanitaire, notamment:

a)	 les soins infirmiers dans les hébergements collectifs d’urgence;

b)	 les consultations ambulatoires mobiles de soins communautaires.
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Une deuxième étape importante a été franchie lorsque l’assemblée générale 
de l’Association des communes genevoises (ACG) a décidé d’octroyer, le 6 avril 
2022, une enveloppe maximale de 6,2 millions pour l’ouverture de 200 places d’hé-
bergement d’urgence pour l’année 2022, et ce dans l’attente d’un accord pérenne.

En juin 2022, les communes genevoises se sont mises d’accord sur une répar-
tition financière pour la prise en charge de la politique du sans-abrisme. Cet 
accord a été inclus dans une révision de la loi sur le renforcement de la péréqua-
tion financière intercommunale (LRPFI) qui comprenait aussi un renforcement 
du Fonds intercommunal (FI) ainsi qu’un renforcement de la péréquation inter-
communale. Cet accord peut être qualifié d’historique, car il a annualisé l’accueil 
en mettant un terme à la politique dite du thermomètre tout en augmentant de 
manière importante les places à disposition.

Le Grand Conseil a adopté cette proposition en janvier 2023, assurant le 
financement pour un socle de 500 places à l’année pour environ 19 millions. En 
2024, ce sont 515 places qui sont assurées à l’année.

La Ville de Genève a repensé la thématique du sans-abrisme afin de dévelop-
per des actions autour de trois axes primordiaux:

1.	 la prévention des expulsions en matière de logement;

2.	 l’hébergement d’urgence;

3.	 la sortie des dispositifs et (ré)insertions sociales.

Concernant le premier axe, une collaboration étroite a été mise en place avec 
l’Association pour la sauvegarde du logement des personnes précaires (ASLPP) 
et avec l’Association suisse des locataires (Asloca) afin de trouver des solutions 
pour éviter l’expulsion des personnes. Une nuit passée à la rue marque profon-
dément les personnes, et le travail de réinsertion se complexifie plus la personne 
passe de temps à l’extérieur. Il est donc nécessaire d’agir en amont dans une 
optique de prévention pour garantir que les personnes ne perdent pas leur appar-
tement, tout en agissant contre les marchands de sommeil. Le logement est une 
condition sine qua non de toute politique sociale. Sans toit, le travail social est 
impossible. Après des soutiens ponctuels en 2020 et 2021, l’ASLPP bénéficie 
désormais d’une subvention nominative à hauteur de 90 000 francs.

Comme deuxième axe, l’hébergement d’urgence doit être assuré pour toutes 
et tous, sans distinction de statut. Il s’agit d’une question de dignité humaine sur 
laquelle la Ville de Genève ne dérogera pas. D’ailleurs, la LAPSA le mentionne 
clairement: l’accueil est inconditionnel. La Ville de Genève tout comme les asso-
ciations travaillent pour que les hébergements soient dans la mesure du possible 
en surface et annualisés. Dans cette perspective, la Ville de Genève se montre 
proactive et a inscrit dans plusieurs développements des lieux qui seront dédiés à 
l’hébergement d’urgence (p. ex. dans le quartier Praille-Acacias-Vernets (PAV).
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De plus, la Ville de Genève a agi auprès du Canton et avec celui-ci pour que 
la question de la santé au sein des dispositifs, comme le prévoit la LAPSA, soit 
davantage prise en charge. La soussignée de droite a, dans cette lignée, rencon-
tré M. Poggia, alors conseiller d’Etat, puis M. Maudet pour évoquer avec eux la 
nécessité d’une augmentation de l’encadrement en termes de santé dans l’en-
semble des dispositifs. Rappelons que le Conseil municipal a voté, à l’unanimité, 
la motion M-1652, «Suivi sanitaire des personnes sans abri à Genève». Ainsi, les 
infirmières qui se trouvaient à Frank-Thomas sont désormais employées par les 
Hôpitaux universitaires de Genève (HUG). En outre, l’Unité de médecine et soins 
dans la communauté (UMSCOM), ex-Consultation ambulatoire mobile de soins 
communautaires (CAMSCO), a vu ses moyens renforcés afin de pouvoir mieux 
répondre aux besoins.

Enfin, le troisième axe vise à ce que chaque personne puisse notamment 
sortir de l’urgence. Ainsi, le nouveau dispositif de la Ville de Genève prévoit, 
via de l’information sociale, la réinsertion des personnes possédant des droits. 
Pour ce faire, la Ville de Genève travaille avec le Canton, et plus précisément 
l’Hospice général, pour que les personnes ayant des droits soient suivies par 
cette institution.

Pour les personnes sans droits sur le territoire genevois, les associations 
prennent le relais et assurent le suivi des personnes. L’idée est d’accompagner 
ces dernières vers un projet d’avenir le plus approprié pour elles. Dans tous les 
cas, les personnes concernées, et surtout si elles ont des enfants, doivent se pro-
jeter dans un avenir stable.

En conclusion, la Ville de Genève a fortement développé son action en matière 
de logement pour les personnes en situation de précarité. La politique d’héberge-
ment d’urgence a été réformée grâce notamment à un accord historique avec les 
communes genevoises. La Ville de Genève entend poursuivre ses efforts afin de 
stabiliser les dispositifs dans des lieux pérennes et en surface et en identifiant au 
mieux les besoins des personnes pour y répondre.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos
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27.	 Réponse du Conseil administratif du 29 août 2024 à la 
motion du 26 février 2019 de Mmes et MM. Maria Pérez, Bri-
gitte Studer, Hélène Ecuyer, Annick Ecuyer, Ariane Arlotti, 
Tobias Schnebli, Morten Gisselbaek et Gazi Sahin: «Mettons 
fin à l’indignité des conditions de travail des nettoyeuses et 
des nettoyeurs qui œuvrent pour la Ville de Genève en les 
engageant» (M-1415)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:
–	 la tâche nécessaire et utile au service public accomplie par les nettoyeuses et 

les nettoyeurs des toilettes publiques de la Ville de Genève;
–	 l’entêtement de la Ville de Genève à sous-traiter cette prestation essentielle à 

toutes les Genevoises et tous les Genevois et à favoriser ainsi la précarité de 
ces travailleurs;

–	 les échecs successifs de la Ville devant les tribunaux pour contraindre les 
entreprises de nettoyage à appliquer un salaire minimum décent aux employés 
œuvrant pour la Ville de Genève;

–	 les infractions graves et répétées à la convention collective de travail (CCT), 
à la loi sur le travail (LTr) ou encore à la loi sur le travail au noir (LTN) de la 
part de l’entreprise ONET SA, qui sont dénoncées par le Syndicat interpro-
fessionnel des travailleurs (SIT), constituant un motif de rupture de contrat;

–	 le contrôle défaillant de la Ville de Genève concernant les conditions de tra-
vail des employés de l’entreprise sous-traitante ONET SA qui ne cessent de 
se détériorer;

–	 l’entêtement d’ONET SA à n’entamer aucun dialogue avec les partenaires 
sociaux, ni entendre la détresse de ses employés, ni respecter leurs droits;

–	 la grève à laquelle sont contraints la dizaine d’employés pour défendre leurs 
droits, qui entache la réputation de la Ville de Genève qui devrait être exem-
plaire en matière de passation de marchés publics et en tant qu’employeur,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
–	 de planifier une internalisation progressive de l’ensemble des employé-e-s 

travaillant au nettoyage du domaine public et des bâtiments appartenant à la 
Ville de Genève; 

–	 de prêter une attention particulière au respect de la CCT et des conditions de 
travail par les entreprises sous-traitantes en attendant l’internalisation com-
plète.

1 Mémorial 181e année: Rapport, N° 53, p. 9068.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis le 1er janvier 2024, 14 agent-e-s d’entretien, un chef d’équipe et un 
chef de section, chargé-e-s de nettoyer quotidiennement le parc de WC publics 
de la Ville de Genève, sont intégré-e-s au Service logistique et manifestations. 
Cette prestation est ainsi désormais internalisée. Demeurent réservés les cas par-
ticuliers liés à des besoins extraordinaires qui ne peuvent pas être couverts par 
l’effectif susmentionné.

Pour ce qui a trait à l’internalisation du nettoyage hors WC publics, la réponse 
du Conseil administratif aux pétitions P-398 et P-4001 fait foi. Le Conseil admi-
nistratif renvoie enfin à sa réponse à la question écrite QE-5912.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini� Marie Barbey-Chappuis

1 https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/
rapport-reponse-cm/398-176e-1/ (consulté le 29 août 2024)

2 https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/
rapport-reponse-cm/591-178e/ (consulté le 29 août 2024)

https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/rapport-reponse-cm/398-176e-1/
https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/rapport-reponse-cm/398-176e-1/
https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/rapport-reponse-cm/591-178e/
https://conseil-municipal.geneve.ch/no_cache/conseil-municipal/objets-interventions/detail-rapport-reponse/rapport-reponse-cm/591-178e/
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28.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

29.	 Interpellations.

Néant.

30.	Questions écrites.

Néant.

Le président. Mesdames et Messieurs, je lève à présent la séance. Vous 
retrouverez la présidente pour la suite de nos travaux à 20 h 45.

Séance levée à 18 h 50.
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